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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
16 février 1956 a été aftiché et distribué. 
M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Le Pen, sur le procès- 
verbal. 
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M. Jean-Marie Le Pen. Mes chers coliègues, je me bornerai 
à vous relire un passage du procès-verbal de la séance d'hier 
pour démontrer à l’Assemblée nationale que le dernier scrutin 
| rer la tribune est intervenu dans des conditions irrégu- 
ières, (Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. N'interrompez pas! 

M. Jean-Marie Le Pen. En effet, si d'aucuns journalistes ont 
u dire que le président de l’Assemblée savait, de sa tribune, 
aire sortir des lapins sans avoir pourtant de chapeau, nous 
entendons, nous, ne pas porter le chapeau. 

Je me borne donc à donner lecture du passage en question 
du procès-verbal : 

« M. le président. T n’y à pas d'opposition à l'admission de 
M. Hippolyte Ducos et de M. Eugène Montel ?.. 

« M. Jean-Marie Le Pen. Je demande un serutin. 

« M. Charles Marqueritte. C'est en contradiction avec ce 
que vous avez demandé tout à l'heure. 


« M. Robert Coutant. Is n’en sont pas à une contradiction 


“pris. 

« M. Jean-Marie Le Pen. Le vote sera plus clair, 

« M. Charles Margueritte, Soyez logiques avec vous-mêmes ! 

« M. le président. Votre groupe avait demandé le vote par 
division afin d'admettre de plano les deux collègues que je 
viens de nommer, et un vote par scrutin public en ce qui 
concerne Mile Rumeau. 

« C’est donc pour l'admission de Mlle Rumeau que vous 
voulez un scrutin ? 

.« M. Jean-Marie Le Pen. Vour les autres également, (Exclama- 
lions à gauche.) 

« M. le président. I y aurait donc un. seul scrutin pour les 
quatre noms restants ? 

« Voix nombreuses à gauche. Pour tous les noms qui restent! 

« M. Jean-Marie Le Pen. Pour les noms que vous avez cités, » 

— C'est-à-dire M. Eugène Montel et M. Hippolyte Ducos, 

« M. le président. y aura donc un seul scrutin. 

« M. Jean-Marie Le Pen. Nous voulons un scrutin à part en 
ce qui concerne Mlle Rumeau. 

.« M. le président. Je mets aux voix les conclusions du troi- 
sième bureau. » 

Et c’est ainsi que, bien que nous ayons demandé un scrutin 
séparé sur le cas de Mlle Rumeau, M. le président à fait pro- 
céder immédiatement au vote sur les quatre noms dans des 
conditions que tous ceux de nos collègues qui assistaient à 
Ja séance ne sauraient que déplorer. (Applaudissements à l'eæ- 
trème droite, — Ezxclamations à gauche.) 


M. le président. On dit parfois que présenter des observations 
À retardement (Frotestalions à l'extrême droite) c'est avoir 
l'esprit de l'escalier, , 

M. Jean-Marie Le Pen. Vous les bien haut! 

M. le président. Ilier soir, personne n'a protesté sur les 
conditions dans lesquelles le vote a été émis. Ce vote a été 
par les applaudissements d'une partie de l'Assem- 

ec... 

A l'extrême droite. Laquelle! 


M. le président. … applaudissements qui prouvaient qu'il 
avait été émis en toute clarté. 

D'ailleurs, jai déjà conseillé et je conseille encore à 
M. 2 Pen de lire très altentivement tous les articles du règle- 
ment. 

Et je vais lui en lire un qui lui permettra à l'avenir de 
n'éprouver aucune surprise, même quelques heures ou une 
journée après coup. 

L'article 79 du règlement est ainsi conçu: 

« 1. Il est procédé, de droit, au scrutin public, à la demande 
du Gouvernement ou de la commission. 

« 2. Il y est également procédé lorsque la demande écrite 
en est faite soit par le président d’un groupe, à la condition 
que ce groupe comprenne au moins vingt-cinq députés y 
compris les députés apparentés, soit par vingt-cinq députés 
au moins. » 

J'attends encore la demande éerite de M. Le Pen et des col- 
lègues de son groupe. (Protestations à l'extrême droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, je suis désolé, 
celte demande qui concernait le cas de Mlle Rumeau était sur 
votre bureau, signée de mon nom, 

M. le président. Ce n'est pas exact. 

M. Jean Dides. Vous me l'avez montrée vous-même, mon- 
sieur le président. 

A l'extrême gauche, Vingt-deux! 


M. le président. M. Le Pen n'est pas, à ma connaissance, 
président d’un groupe. 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, j'ai déposé cette 
demande et cela ressort de vos propres termes, 

M. le président. Je ne l’ai pas vue. 

M. Jean Dides. Monsieur le président, vous me l'avez montrée 
vous-même et vous m'avez demandé de la retirer, (Exclama- 
lions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, je demande Ja 
parole. 

M. le président. Je vous la donne. 

M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, vous ne faites 
que confirmer une opinion qui tend généralement à s'étendre 
et qui n’est pas du tout conforme à celle que nous avions de 
vous au début de cette législature, c'est-à-dire que les débats 
de l’Assemblée sont présidés par vous avec une impartialité 
que tout le monde dénonce, compris la presse adversaire 

es poujadistes. (fres à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. Je remercie M. Le Pen de mettre une fois 
de plus mon impartialité en cause sous la forme d'un hom- 
mage. (Protestations à l'extrême droile.) 

H n’y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

Je le mets aux voix. 

{Le procès-verbal, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Guy Petit s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Roquefort, avec demande de 
discussion d'urgence, une de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de venir en aide aux sinistrés du gel dans le département 
de l'Aude. 

La proposition sera imprimée sous le n° 571, distribuée et, 
s’il n'y à #… d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Thibaud, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures 
nécessaires afin de surseoir à la fermeture de l'usine d'As- 
sailly (Loire). 

roposition sera imprimée sous le n° 572, distribuée rt, 
s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la commission du 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marc Dupuy, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer des secours d'urgence aux marai- 
chers de la région bordelaise, dont les cultures ont été dé- 
truites par les gelées. 

Le proposition sera imprimée sous le n° 573, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marc Dupuy, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer des secours d'urgence aux ostréi- 
culteurs du bassin d’Arcachon, dont les pares à huîtres ont 
subi d'énormes dégâts du fait du froid et de la tempête. 

La proposition sera imprimée sous le n° 574, distribuée et, 
s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gosnat, avec demande de discussion d'ur: 
gence, une position de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer des secours d'urgence, à faciliter l'oc- 
troi de prêts du Crédit maritime et à accorder des exoncra- 
tions fiscales aux ostréiculteurs de Charente-Maritime (Oeron, 
Marennes, Ré), dont les parcs à huîtres ont subi d'énormes 
dégâts du fait du froid et de la tempête. 

a proposition sera imprimée sous le n° 575, distribuée et, 
s'il_n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des dé 
mandes de discussion d'urgence, 
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—4— 
DEMANDE D’ARBITRAGE SUR L’'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va être 
rocédé à 6 nominal des signataires de la demande d’ar- 
bitrage de M. Félix Gaillard, sur l'urgence de la discussion 
de sa proposition de loi tendant à rétablir le scrutin unino- 
minal pour l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom, et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
troler les présences. 


(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée (Protestations au centre et sur plusieurs bancs à 
droite, à l'extrême droile et à l'extrême gauche). 

C'est le bureau qui le constate, ce n’est pas moi, 


A l'extrême droite, 1 manque dix-huit signatures ! 
M. Paut Cermolacce. I] n’y a que quarante-trois présents T 


M. le président. l'arbitrage sur l'urgence pourra être ins- 
crit à l’ordre du jour d’une séance réservée aux urgences, après 
décision de la conférence des présidents. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règ.ement, insérées à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 14 février 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres : 

1° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme, M. Moynet; 

2’ De la commission de la production industrielle et de l’éner- 
gie, M. Pindivic. 


e 6 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'orire du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 8° bureau sur les opérations électo- 
rues du département du Rhône (deuxième circonscription). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformément 
‘1 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer provisoire- 
ment cette vérification de pouvoirs de l'ordre du jour. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DU CAMEROUN (1® CIRCONSCRIPTION, 
COLLÈGE DES CITOYENS DE STATUT PERSONNEL) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
Sons du rapport du deuxième bureau sur les opérations éecto- 
rules du territoire du Cameroun (1° circonscription) (Collège 
des citoyens de statut personnel), 

Le rapport de M. Lucas a été pos à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 16 février 1956. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoplées.) 
M. le président. En conséquence, M. Ninine est admis. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conclusions du rapport du 2 bureau sur les opérations électo- 
Tales du département du Cher (3 sièges). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformément 
‘1 deuxième alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer pro- 
Vsotrement cette vérification de pouvoirs de l'ordre du jour. 


— — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

1° De poser en principe que les débats de vaidation n'auront 
plus lieu que le mardi, matin et après-midi, de chaque semaine, 
étant entendu que les scrutins auront lieu dans les salles voi- 
sines et qu'il n'y sera pas procédé le mardi matin. 

2° De consacrer, exceptionnellement, la séance de mercredi 
22 février, après-midi, à la suite des vérifications de pouvoirs. 

Je rappelle, à ce sujet, qu'en vertu d'une décision précédente, 
l’Assemblée avait fixé audit mercredi 22 février après-midi, les 
scrutins pour la nomination des représentants de la France à 
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe et à l’Assem- 
qe commune de la Communauté européenne du charbon et de 

acier. 

L'Assemblée pourrait décider que ces scrutins auraient lieu 
dans les salles voisines de la salle des séances, les scrutins de 
validation ayant éventuellement lieu, ce jour-là, à la tribune. 

n'y a pas d'opposition ?..… 

Il en est ainsi décidé. 

3° De fixer comme suit l'ordre des vérifications de pouvoirs 
avec débat : 

Indre-et-Loire ; 

Loiret ; 

Lot-et-Garonne ; 

Manche 

Puy-de-Dôme ; 

* Haute-Savoie ; 

Seine-et-Marne ; 

Yonne ; 

Eventuellement, Rhône (2°) (trois premiers sièges) ; 

Rhône (2°) (4 siège), 

Nord (2°); 

Oise ; 

oyen Congo; 

Moselle ; 

Somalis ; 

Madagascar (1°) (citoyens de statut personnel). 

4 D'inscrire à l’ordre du jour de la séance de jeudi après- 
midi la discussion du projet sur les congés payés et du projet 
sur la journée chômée du 2 jañvier. 

5° De tenir séance les après-midi des vendredi 24 février, 
mercredi 29 février, jeudi 1% mars et vendredi 2 mars pour ia 
discussion, organisée conformément au règlement, des inter- 
pellations de MM. Beauguitte, Cadic et Guy Chambre sur la 
politique agricole. 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lem , Présidente de la commission de 
l'éducation nationale. Mes chers collègues, j'interviens au nom 
de la majorité de la commission de l'éducation nationale qui 
s’est prononcée sur l’urgence des trois propositions, n° 33 
du groupe socialiste, n° 133 du groupe communiste, n° 225 
du groupe progressiste, tendant à léserver les fonds publics à 
l’enseignement public. 

La commission, après avoir adopté l’urgence par 25 voix 
contre 19, a désigné son rapporteur, M. Cartier, et a entendu et 
discuté le rapport qu'elle a finalement approuvé par 23 voix, 
19 de nos collègues déclarant ne pas prendre part au vote. 

L'urgence est donc retenue et le rapport adopté en commis- 
sion. conférence des présidents, élaborant ce matin l’ordre 
du jour de l’Assemblée, a cru devoir, à une faible majorité, 
éliminer cette urgence des débats de la semaine prochaine, 

Les travaux préparatoires à cette conférence des présidents 
portaient cependant cette mention : « L'urgence est acquise de 
plein droit pour la discussion des propositions tendant à 
réserver les fonds publics à l’enseignement public ». 

Et c'était, je le souligne, la seule urgence proposée à la 
conférence des présidents. 

Or, l’urgence étant acquise, l'article 63, paragraphe IV, est 
applicable qui dispose : « La conférence des présidents, prévue 
par l’article 34, établit définitivement la liste des arbitrages et 
des discussions d'urgence qui seront inscrits à l’ordre du jour 
de l’Assemblée et décide de l’ordre de leur examen. Elle prévoit 
er séance spéciale pour l'examen de ces affaires par l’ m- 

e ». 

Il était donc simple de prévoir cette séance spéciale sur la 
seule urgence inscrite régulièrement. 

En introduisant un débat y qe pour cette journée de 
vendredi eme pe alors que commission de l'agriculture 
n'a eu nullement, jusqu’à ce jour, à en discuter, on substitue 


en fait, à une urgence notoirement reconnue sur le problème, 
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scolaire, un débat sur l’oppertunité duquel nul n’a eu à se 
Le gd et en violation même du règlement de notre Assem- 
ée. 


D'aucuns voudraient reprocher à la commission l’inoppor- 
tunité d’une discussion sur le problème en cause, en invoquant, 
dans des moments particulièrement critiques, la nécessité de 
l'union et du regroupement. 

La commission a entendu, sur ce point, un appel auquel 
aucun de ses membres n’a pu rester insensible; mais elle n’a 
pu s’interdire de faire remarquer que le problème scolaire 
n’était plus entier, que la précipitation des ORAN de 
1951, ayant répondu à l'association pour la liberté de l’ensei- 
gnement, avait voulu, toutes affaires cessantes et en dépit des 
graves menaces qui pesaient alors sur ce pays en raison de la 
guerre d’Indochine, gagner la bataille de l'enseignement privé. 

Pourquoi reprocher à ceux qui considèrent aujourd'hui, à 
juste titre, que la Constitution et les lois organiques sont 

afouées, de vouloir remettre les choses en l’état ? 

Le proposent-ils, cependant, avec autant de précipitation ? 
Nullement. Ils ont signifié, ce matin, à la conférence des prési- 
dents, qu'ils entendaient discuter des questions sociales prévues 
au premier plan: et congés payés, et journée chômée du 2 jan- 
vier, ces questions devant vemir, comme l’a indiqué tout à 
l'heure M. le président, dans la journée de jeudi. 

Us ont demandé que la deuxième journée de discussion de la 
semaine prochaine, c’est-à-dire vendredi, soit consacrée au 
problème scolaire. 

La majorité de la commission, qui a voté ce texte, est 
convaincue que, cette question réglée, l’Assemblée pourra, avec 
ms de sérénité, poursuivre ensuite ses travaux, en vue de 

onner, en toute objectivité, une solution rationnelle, juste et 
conforme à «notre Constitution et aux lois organiques, à ce’ 
grave problème qui bouleverse depuis cinq années le déroule- 
ment de tous nos travaux. 

C'est ce point de vue que je prie l'Assemblée d'adopter et 
c'est pour cette raison que je dernande, par scrutin, le rejet 
des conclusions de la conférence des présidents, (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, vous ne serez pas 
surpris si, après Mme Rachel Lempereur, et Cobra à 
son invitation, je demande à l’Assemblée de voter les proposi- 
tions qui nous sont soumises par Ja conférence des présidents. 


Je tiens, tout d’abord; à faire observer à Mme Rachel Lem- 
pe en vertu même de notre règlement, qu’il ne suffit pas 

une commission de décider l’urgence pour que le rapport 
soit inscrit de droit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. 
La souveraineté de la conférence des présidents, d’abord, 
de l’Assemblée, ensuite, reste entière, et c’est d’ailleurs pour- 
quoi, aujourd’hui, vous aurez à vous prononcer en toute liberté 
sur ou d'inscrire le rapport de 
notre collègue, M. Cartier, à l’ordre du jour de nos travaux. 


J'admire l’optimisme de Mme Rachel Lempereur. La prési- 


_dente de la commission de l'éducation nationale nous avait 2 


dit, à la conférence des présidents, que l'adoption du rapport de 
M. Cartier — je reprends ses propees termes — était en réalité 
une pilule amère, difficile à avaler, mais qu’ensuite tout irait 
beaucoup mieux. 

En termes différents, mais ne modifiant pas le fond, 
per Lempereur vient de s'exprimer dans le même 
esprit. 

‘ai le sentiment, au contraire, que les choses iraient beau- 
coup plus mal et, s’il me fallait une illustration, d° rappellerais 
préçisément par quelle majorité la conférence des présidents 
a écarté le ne de M. Cartier: 279 voix contre 272. 

ll est possible que le serutin public qui aura lieu tout à 
l'heure inverse ces résultats à quelques unités près. Eh bien! 
j'ai le regret de dire à Mme Rachel Lempereur qu’un problème 
comme le problème scolaire exige précisément, pour qu’il 
soit résolu tel que nous le souhaitons, un large assentiment 
national. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs à 
droite et à l'extrême droile, — Interruptions à gauche et à 
l'extrême gauche.) à 


M. Jean Binot. Comme en 1951, monsieur Moisan. 


M. Charles Lussy. Vous ne raisonniez pas comme cela il y à 
cinq ans. 


M. Jean Binot, Comme on change! 
M, Charles Lussy. parce que vous étiez la majorité. 
M, Edouard Moisan. Nous n'avons pas cherché, monsieur 


Lussy.….. 


M. Charles Lussy. On vous avait prévenus il y à cinq ans. 


M. Edouard Moisan. nous n'avons pas cherché — laissez. 
moi vous ap — à imposer, il y a cinq ans, une solution 
d'ensemble du problème scolaire, alors qu’une majorité existait 
dans cette Assemblée, 


k, - Charles Lussy. Mais non ! cette solution, vous l’avez empé- 
cnée. 


M. Edouard Moisan. Nous avons, au contraire, préconisé des 
mesures transitoires, afin de rechercher ensuite entre hommes 
de bonne volonté la solution définitive du problème scolaire, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Jean Binot. Cela n’est pas sérieux. 
M. Charles Lussy. Vous avez fait tout le contraire. 


M. Edouard Moisan. En tout cas, je vous assure que nous 
sommes prêts, comme nous l’étions hier, à une très large 
confrontation des thèses en présence pour rechercher cette 
solution que l'intérêt national exige impérieusement, 

J'ajoute d’ailleurs qu'aujourd'hui plus encore qu'hier la 
gravité des problèmes qui se posent, aussi bien sur les plans 
intérieur et international que sur le plan de l’Union française, 
supp pour qu’ils soient résolus. l’existence d’une majorité 
cohérente et j'ajoute large, plus large sans doute que celle 
que nous connaissons présentement. 

C’est pourquoi, au nom de mon groupe, j’adresse un aver- 
tissement solennel à cette Assemblée. (Applaudissements au 
centre et à droite. — Exrclamations à 


M. Jean Binot. Avec menaces de sanctions ? 


M. Edouard Moisan. Si une majorité entend remettre en 
cause, dans les circonstances actuelles, les lois scolaires, com- 
bien modestes, qui ont été votées en 1951, vous risquez de 
vous préparer de redoutables lendemains. 

Je regrelte pour ma part que la proposition que j'avais 
présentée à la conférence des présidents n'ait pas été retenue, 

En effet, il s’agissait d'inscrire en priorité la discussion des 
interpellations sur le problème algérien. 

Certes, M. le président du conseil, spécialement à la demande 
du représentant de notre groupe à la conférence des présidents, 
a fait ici une déclaration. Mais nous pensons qu'il est urgent 
d’engager dans cette enceinte un large débat pour que l’Assem- 
blée nationale fasse connaître sa position sur les options géné- 
rales qui ont été dégagées par M. le président du conseil, lors 
de son intervention. 


M. Charles Lussy. Puis-je vous interrompre, monsieur Moi- 
san ?… 


M. le président, Je vous inscris, monsieur Lussy, sur la liste 
des orateurs. 

M. Edouard Moïisan. Mais, à coup sûr, un autre débat a été 
prévu, Il s’agit, en eflet, de la discussion des interpellations 
sur la politique agricole du Gouvernement. 

Eh bien! je me permettrai sur ce point de dire à Mme Lem- 
pereur que je suis, une fois de plus, en complet désaccord 
avec eile. La situation agricole, æ très préoccupante, a été 
singulièrement aggravée par les gelées récentes, [Mermtires à 
gauche et à l'extrême gauche.) 22 0x 

J'espère que, par ce scrutin, on pourra dégager une majorité 
qui comprendra que des problèmes plus urgents que le pro- 
blème scolaire se posent à l'Assemblée nationale, 
sements au centre, à droite et sur quelques bancs à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, nous volerons 
les propositions de la conférence des présidents. 

Je reconnais qu’elles contiennent un sujet de contestation. 
On a fixé, en eflet, à vendredi, l'ouverture de la discussion 
des interpellations sur la politique agricole alors que Mme Lem- 
pereur, au nom de la commission qu'elle préside, demandait 

ue la priorité fût accordée à la discussion du rapport de 
M. Cartier sur l’abrogation de la loi Barangé-Barrachin. 


M. Gilbert Cartier. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


M. Gilbert Cartier. Mes chers collègues, je voudrais, avec 
l’autorisation de M. Triboulet, faire une déclaration à l’Assem- 
blée. 

Je ne méconnais pas les mérites de notre collègue, M. Marcel 
Cartier, mais, afin qu’il n’y ait pas de confusion (Interruptions 
et rires sur divers bancs) je voudrais qu'il soit bien précisé 
ue M. Marcel Cartier, socialiste, n’a rien de commun avec 
Gilbert Cartier, membre du mouvement républicain populaire. 
(Applaudissements au centre, — Exclamations et rires 
gauche.) 
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M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, après cette que- ! 


relle homonymique (Sourires) qui me parait heureusement 
réglée, je voudrais vous dire pourquoi j'ai proposé à la confé- 
reuce des présidents, avec l’appui de mes collègues, MM. Bos- 
cary-Monsservin et Lalle, de donner la priorité au débat sur 
la politique agricole. 

Je pense que cetie proposition allait dans le sens même 
de toutes les autres décisions de la conférence des présidents. 

En eflet, nos collègues ont paru souhaiter très vivement que 
les débats de validation fussent limités car ils ont pensé que 
ceux-ci n'hônorent pas particulièrement notre Assemblée et 
qu'ils accusent nos divisions. 

Or, je le regrette de tout mon cœur, le problème scolaire est 
malheureusement un de ceux qui, le plus anachroniquement 
et le plus douloureusement, divisent l'opinion politique fran- 
caise. (Très bien! très bien! sur divers bancs. 

substituer dès la semaine prochaine, aux débats de valida- 
tion, des débats passionnés sur l’école, je ne pense pas que ce 
soit un moyen d'atteindre le but de la conférence des pre- 
sidents qui est — au moins pour un temps — de donner au 
pays le sentiment que l’Assemblée se consacre à un travail 
paisible et efficace. (Très bien! très bien!) 

A titre exceptionnel, la conférence des présidents a demandé 
qu'il n'y ait pas seulement, la semaine prochaine, deux séances 
réservées aux validations — celles du mardi — mais que l’on 
consacre également à cette question la séance du mercredi 
après-midi. 

Pourquoi ? Parce que le Gouvernement avait demandé une 
priorité absolue pour le projet sur les congés payés. I voulait 
que le premier’ vote 4 de cette Assemblée fût consacré 
aux à, payés, en homimage en quelque sorte à la classe 
ouvrière. 

kh bien! Ne pensez-vous pas qu'il serait opportun de rendre 
le méme hommage à la classe paysanne ? (Mouvements divers.) 

(Car, sans reprocher au président du conseil le caractère 
sommaire de ses déclarations sur l’agriculture dans son dis- 
cours d’investiture, car je sais bien que l’on ne peut pas 
parler de tout longuement dans un tel discours, il faut recon- 
naître qu’une émotion très vive se manifeste actuellement 
dans les milieux agricoles, qui se demandent quelle sera en 
fait la politique du Gouvernement, 

On a parlé des gelées et j'ai vu sourire certains de nos 
collègues, sans doute parce que lon passait un pen du coq 
à l'âne. 

Il n'empêche que les gelées, vous le savez tous, mes chers 
collegues, transforment la crise agricole latente en un véritable 
désastre national, (Applaudissements sur certains bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Je conclus. Je vous demande, mes chers collègues, au-dessus 
de nos querelles, de nos divisions électorales, gouvernementales, 
« validatoires », si vous voulez (Rires) — permettez-moi ce 
néologisme — de nous retrouver lous, pour un moment, afin 
de detinir la grande politique agricole qui doit être un des 
premiers articles de la politique sociale et économique d’un 
Gouverdement auquel nous apportons notre soutien. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, dans le but de jus- 
Ufer le vote que nous allons émettre, je voudrais rappeler 
bricvement quelles propositions le groupe communiste à pré- 
sentées, ce matin, à la conférence des présidents. 

Tout à l’heure, nous avons demandé que l'Assemblée natio- 
hale se consacre désormais au travail législatif. 


M. Marcel Roëlore. Très bien! 


Waldeck Rochet. Il serait, en eflet, déplorable que 
l'Assemblée continue de consacrer toutes ses séances à des 
uperalions de validation (Murmures à l'extrême droite) qui 
sont l’occasion, pour le groupe poujadiste, de se livrer à des 
luanuvres d’obstruction et de sabotage des travaux parle- 
Imenlaires, (Vives exclamations et rires à l'extrême droile, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Paysan du Danube! 
M. Pierre Montel. Vous avez oublié 1947. 


] M. Waideck Rochet. Les millions de Français qui ont volé 
2 Janvier attendent autre chose. fls attéudent des réalisa- 
social, de dém 

prononcés,’ ocratie et de paix pour lesquelles ils se sont 

C'est Pourquoi ce matin, à la conférence des présidents, le 
s'oupe communiste a proposé que l'Assemblée nationale 
‘onsacre ses séances de mercredi, de jeudi et de vendredi 


rochains, premièrement à la discussion des propositions de 
tendant à l'abrogation des lois ataitilaïques, ({nterruptions 
au centre et à droile.) 


M. jules Catoire. C'est ce que vous appelez le progrès social 
A l'ertrême gauche. Absolument. 


M. Waldeck Rochet. Deuxiémement, à la disenssion et au vote 
du projet de loi tendant à la généralisation des trois semaines 
de congé payé. Pour la semaine suivante, nous demandions 
notamment que l'on envisageât l'institution d'un débat sur 
l'Algérie et la discussion et le vote des projets et propositions 
tendant à la suppression des abattements de zones de salaire. 

Certes, hier, nous avons entendu la déclaration de M. le 
président du conseil sur l'Algérie. 


M. Robert Bichet. Que vous avez applaudie vigoureusement 


M. Waldeck Rochet. Mais cette déclaration n'a été suivie d'au 
cune discussion et d'aucune décision de la part de notre Assem- 
blée et, dans le pays, l'inquiétude subsiste, 

Nous pensons que les moyens d'aboutir à un cessez-le-feu, au 
retour rapide des soldats et à un règlement pacifique du pru- 
blèime, doivent être recherchés. 

De toutes facons, l'Assemblée nationale doit pouvoir fixer sa 
position à l'issue d'un grand débat où chacun exposera ses 
éululions. 

Teiles étaient, mesdames, messieurs, les propositions du 
groupe communiste à la conférence des présidents, mais la plu- 
part de celles-ci ont été rejetées et, dans les propositions qui 
sout soumises à l’Assemblée, le Fipport de la commission de 
l'éducation nationale se trouve écarté, de même que tout débat 
sur l'Algérie. 

Les représentants des partis de droite ont obtenu qu'à la dis- 
cussion du rapport Cartier sur l’enseignement public soit subs- 
tituée celle de certaines interpellations agricoles. 

ILest évident que nous sommes ici en présence d’une MmAnœUs 
vre en vue d'empêcher la discussion et le vote des propositions 
tendant à l’abrogation des lois autilaiques, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En passant, nous nous étonnons et nous regrettons que les 
représentants du groupe de VU. D. S. R. à la conférence des 
président se soient prètés à cette manœuvre. 

En tout cas, en ce qui le concerne, le groupe communiste 
dénonce avec vigueur la manœuvre réactionnaire, 


M. Charles Arbogast. À Moscou ! 


M. Waldeck Rochet. Nous espérons que tous les républicains 
et les laïques de cette Assemblée la feront échouer en rejetant 
les propositions de la conférence des présidents et en exigeant 
que le rapport tendant à l'abrogation des lois antiaïques soit 
discuté d'urgence. 

Mesdames, messieurs, le 2 janvier dernier, plus de 11 millions 
de Francais et de Françaises se sont prononcés pour la reslaura- 
tion de la laïcité. 

Eh bien ! n'en déplaise à M. Moisan et au M. R. P., la volonté 
du suffrage universel doit être respectée et sera respectée 
grâce à l'union dans l’action, de tous les républicains et les 
laïques. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Plusieurs voix à l'extréme droile. A Moscou ! À Moscou ! 


M. le président. La parole est à M. Pinay. (Applaudissements 
à droite.) 

M. Antoine Pinay. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, chacun voudra bien reconnaître que je n'abuse pas de 
la tribune (Aires à l'extrême gauche) et que je n'interviers 
jamais pour passionner les débats, Si j'interviens aujourd'hui, 
c'est pour exprimer l'opinion des membres de mon groupe sur 
l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents et 
pour en demander l'adoption. 

En demander l'adoption, pourquoi ? 

Le pays, le Parlement sont aujourd'hui en face de problèmes 
dont personne ne conteste l'urgence. C'est mème cette urgence 
qui a légitimé les élections anticipées. (Mouvements divers.) 
Ces problèmes, vous les connaissez. Ils s'appellent l'Afrique du 
Nord dont lies populations pourraient se demander si nous 
considérons ses problèmes comme mineurs. Ts s'appellent la 
réforme de nos institutions, qui a été le thème et la promesse 
de tous les programmes élecloraux et qui est nécessaire pour 
assurer l'autorité indispensable au Gouvernement et à son chef. 
ls s'appellent aussi, sur un plan moins ambitieux, la simple 
réforme de nos méthodes de travail. Puis, il y a le programme 
social du Gouvernement, avec ses conditions et ses consé- 
quences économiques et financières, Il y a aussi le problème 
agricole, dont, fort heureusement, la conférence des présidents 
a voulu prévoir l'inseription à l'ordre du jour. (Applaudisse- 
64 ” droite, au centre et sur quelques bancs à l'extrême 

roile. 
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Au lieu de cela, mesdames, messieurs, nous passons des 
urs entiers à examiner, dans la fièvre, dans le désordre et 
’incohérence, certains résultats électoraux. Je ne suis pas sûr 

que le spectacle que nous donnons ainsi nous fasse honneur, 
renforce notre crédit dans le pays et redonne au régime la 
vigueur dont, plus que jamais, il aurait besain. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à l'extrême droite.) 

Allons-nous enrichir ce spectacle en posant aujourd'hui un 
problème qui n’est pas le problème de l’heure ? 

La loi de 1951, qui a été approuvée même par des incroyants, 
n'était pas une loi de combat, (Proteslations à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Allons-nous, quand d’autres devoirs nous sollicitent, réveiller 
des querelles périmées et faire renaître des passions (Interrup- 
tions à gauche) que cinquante ans de paix religieuse avaient 
eflacées ? (Applaudissements à droile, au centre et sur quel- 

ues bancs à l'extrême droite, — Erclamations à gauche et 
a l'extrême gauche.) 


M. Francis Vals. ]] ne fallait pas troubler cette paix religieuse 
en 1951! 


M. Antoine Pinay. Je dis tout simplement que nous avons 
ici été tous d'accord pour reconnaître. (Protestations à gauche 
et l'extrême gauche.) 

Laissez-moi terminer ! 

_ Je dis que nous sommes tous d'accord pour reconnaître qu’en 
démocratie toutes les libertés doivent être assurées et qu’une 
liberté qui n’a pas la possibilité de s’exercer n’est qu’un leurre 
et une hypocrisie. (Applaudissements à droite, au centre et sur 
quelques bancs à l'extrême droite. — Interruptions à gauche.) 

Allons-nous rechercher et cultiver les discussions entre Fran- 

La alors même que l’union entre Français est le plus net et 
lus clair de nos devoirs ? 
. le président du conseil nous à dit hier, avec une très 
nde force de conviction et avec émotion, quelle importance 
attachait au problème de l’Algérie. M. le président du conseil 
sait — nous savons tous avec lui — que pour résoudre ce pro- 
blème, l'union de toutes les forces nationales est une absolue 
nécessité. 

Ce serait donc une tragique erreur que de laisser ces forces se 
diviser, dans Ja situation présente, sur une question que cer- 
tains veulent poser avec passion mais qui, dans les faits. et pour 
tous les Français raisonnables et conscients, ne se pose pas 
actuellement. 

L'union des esprits et des volontés est nécessaire. Nous 
demandons qu’on ne fasse rien qui puisse la briser. Elle est 
indispensable pour la sauvegarde de nos destinées. 


C’est pour toutes ces raisons que j'ai voulu, par-delà les fron-- 


tières des partis, rendre sensibles au patriotisme de cette 
Assemblée, que nous demandons, mes amis et moi, que soit 
adopté l'ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
{Applaudissements au centre, à droite, sur certains bancs à 
gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Lussy. 


M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, nous pourrions être 
sensibles aux appels qui nous ont été adressés par MM. Moisan 


et Pinay si nous avions perdu la mémoire des conditions dans 


fut imposée la loi de 1951. (Applaudissements 
gauche. 
Je veux les rappeler à ceux qui appartenaient à la précé- 


dente législature, et les apprendre à ceux qui, n'appartenant | 


pas à cette législature, pourraient les ignorer. 

Ce ne sont pas les laïques qui ont posé le problème dont on 
déclare aujourd’hui qu’il est un problème secondaire. Il a été 
posé avant même l’ouverture des travaux parlementaires. IL à 
empêché pendant des semaines la constitution d’un gouverne- 
ment. On a commencé par refuser l'investiture à M. René 
Mayer parce que, sur le problème scolaire, sa déclaration ne 
paraissait pas suffisante à certains éléments de cette Assemblée. 

On nous a obligés ensuite, nous socialistes qui avons jus- 
qu'à ce jour toujours voté l'investiture parce que nous ne lui 
accordions -aucup caractère politique (Murmures à droite) à ne 
pas la voter. (Exclamations à droite.) 

Vous ne pouvez pas le contester et vos ricanements n’em- 
pêcheront pas la vérité d'être la vérité. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Pierre Montel. Nous ne ricanons pas, nous rions ! 


M. Charles Lussy. Nous avons été obligés, contradictoire- 


nent, de la refuser pour la même raison. 


A M. Moisan qui nous exhortait à ne pas régler ce problème 


avee une majorité qui ne. serait ni cohérente. ni large alors 
ue l'examen du problème scolaire demande à être poursuivi 
ans un autre esprit, je veux dire qu'à ce moment-là nous vous 
avons tenu le même langage, 


Qui donc oserait soutenir qu'elle était cohérente la majorité 
qui a voté la loi Barangé ? (Applaudissements à gauche.) 

Elle apportait, en quelque sorte, sur le plan politique, un 
démenti aux élections qui venaient d’avoir lieu. 

Nous vous avons prévenus à plusieurs reprises qu’en posant 
ce problème dès l'ouverture de la législature, vous alliez com- 
promettre l'existence de cette législature. 

Vous avez passé outre et votre majorité, qui n’était ni cohé- 
rente ni large, nous a imposé sa loi. 

Vous parlez de l’examen complet du problème scolaire, 
Nous avons dit à ce moment-là qu’en confrontant nos idées 
nous. pouvions aboutir à des solutions. 

Bien mieux, un organisme fonctionnait à l’époque, qu’on 
appelait la commission Paul-Boncour, au sein de laquelle des 
gens de toutes opinions à l'égard du problème scolaire recher- 
chaient précisément une solution qui eût apporté la paix dans 
tous les esprits. 

Nous défendions, nous, la paix religieuse et la paix scolaire. 

Nous vous avons prévenus, et à maintes reprises, ge pour- 
suivant votre agression (Protestations au centre et à droite, — 
Applaudissements à gauche) non seulement wous alliez détruire 
dès l’origine la majorité politique qui venait de se former, 
mais que vous alliez empêcher la commission Paul-Boncour de 
poursuivre ses travaux. 

Vous avez passé outre. Vous nous avez imposé la loi de 
la majorité. Si la paix scolaire est trouble, c'est vous qui 
en gardez la responsabilité, (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


Au centre. C'est ridicule! 


M. Charles Lussy. Nous vous avons prévenus que, puisque 
vous nous imposiez la loi de votre majorité, démocrates, nous 
étions bien obligés de nous ineliner, la loi, quelle qu’elle fût 
et quelles que fussent les conditions dans lesquelles elle eût 
été votée, étant la loi, mais que, puisque vous nous aviez 
imposé cette loi, le jour où nous pourrions rendre à la laïcité 
la place qu’elle doit avoir dans l’État ublicain, nous profi- 
terions sans attendre de l'occasion. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême qauche.) | 

Alors, aujourd'hui, je vous en prie, acceptez la situalion que 
vous avez créée. 

M. Guy Jarrosson. L'Algérie, on s’en moquet 

M. Charles Lussy. Si la question scolaire est posée, c'est 
parce que wous l’avez voulu. 

Vous avez voulu, en 19%1, qu’elle soit réglée dès les premiers 
jours de la législature. Vous devez trouver normal et logique 

ue nous fassions aujourd'hui comme vous. (Applaudissements 

gauche et à l’ertrême gauche.) 


M. Guy Jarrosson. Et l'Algérie ? Cela vous est égal ? 
M. Roger Gaborit. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Monsieur le président, cette question des 
lois scolaires me paraît particulièrement importante, J'aimerais 
donc savoir quelle est l’opinion du Gouvernement sur l’inscrip- 
tion éventuelle de cette question à l'ordre du jour, 


M. es Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je suis d'autant plus étonné de la question posée par M. Gabo- 
rit qu'il suffirait à notre collègue, s’il ne l’a pas entendue, 
de relire la déclaration d’investiture de M. le président du 
conseil sur ce point, 

M. le président du conseil, dans sa déclaration d’'investiture, 
a nettement dit que c'était À une question qui relevait de 
l'initiative et de la compétence du Parlement, que. cela étant, 
le Gouvernement, en tant que tel, ne prendrait pas position 
sur cette question — c’est pourquoi, ce matin, à la conférence 
des présidents, le Gouvernement s’est abstenu — mais que les 
membres du Gouvernement participeraient individuellement au 
scrutin. C’est ce que, dans un instant, ils vont faire. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thébault. 


M. Henri Thébauit. Je désire répondre brièvement à M. le 
président Lussy, au nom des 34.000 maîtres laïques de l’ensei- 
gnement libre que je représente ici. 6 

Monsieur Lussy, vous avez évoqué la paix scolaire. Je vous 
dirai simplement que, de même qu’il ne peut y avoir de paix 
sociale sans justice sociale, nous n'aurons | — e aix scolaire 
sans justice scolaire. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 


{ 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la conférence 
des présidents. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

. Il va y être procédé, 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
cette opération. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

après vérification, le résultat du dépouillement «u 
scrutin: 


Mäjorité absoiue...... 284 
Pour l'adoption.........,. 2885 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à droite.) 

La conférence prévue par l'article 39 du règlement se réu- 
nira jeudi à 41 heures 30 pour organiser la discussion des inter- 
pellations sur la politique agricole du Gouvernement, 


és — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CRALES 
REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. Nous arrivons aux réponses des ministres à 
des questions orales, 

L'ordre du jour appellerait les questions de MM. Leroy, Lucien 
Lambert, Paquet et Charpentier. 

Mais les ministres intéressés m'’ayant fait connaître qu'ils ne 
pouvaient assister à la présente séance ces ques sont repor- 
iées d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'intérieur à la question de M. Scheider. 

Mais M. le ministre de l'intérieur m'a fait connaître qu’en 
accord’ avec l’auteur de la question il en demandait le report 
à li séance de vendredi prochain, 

Il en est ainsi décidé, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. Savard avait posé une na à M. le secrétaire d'Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'il la retirait, 
Acie est donné de ce retrait, 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption de propositions de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 2 février 1956, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel prévu pour l'accord des deux Chambres du Par- 
lement sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. 


La commission des affaires économiques propose d'accorder 
la prolongation demandée, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposilion de résolution.) 


d M. le président, Je donne lecture de la proposition de résolu- 
ou: 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger d'un mois 
le délai constitutionnel dont dispose le Conseil de la République 
mi examiner en première lecture le projet de loi adopté par 
‘Assemblée nalionale, portant approbation du deuxième plan de 
modernisation et d'équ'pement, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adopée.) 


M. le président. Au cours de la séance du 2 février 1956, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel prévu pour l'accord des deux Chambres du 
Parlement sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la formation professionnelle et à la vulga- 


risation agricoles. 


La commission de l'agriculture propose d'accorder la prolon- 
gation demandée. 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à la discuss'on de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale, par application du éernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trente 
jours le délai constitutionnel de 2 mois dont dispose le Conseil 
de la République pour examiner en première lecture la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la for- 
mation scolséitanelie et à la vulgarisation agricoles. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


12 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DU CHER (4° SIEGE) 


Octroi d'un troisième délai supplémentaire 
pour la distribution d'un rapport supplémentaire. 


M. le . L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de troisième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport supplémentaire du deuxième bureau sur les 
opérations électorales du département du Cher (4° siège). 

Le deuxièn.e bureau demande un troisième délai supplé- 
mentaire de dix jours. 

I n'y a pas d'opposition 

Le troisième délai supplémentaire est accordé. 

Mes chers collègues, nous voici à une heure proche des 
départs en province de nombre d'entre vous, Le débat qui 
pourrait s'ouvrir sur l'examen des opérations électorales du 
département d'Indre-el-Loire ne pourrait, en tout étal de cause, 
s'achever ce soir. 

J'ai l'impression que je répondrai au vœu général en levant 
la séance, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Depreux 
comme membre de la commission de la justice et de législa- 
tion et de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBA 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidenis a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3 jour 

e séance: 

Suivant la séance d'aujourd'hui 17 février 1956: 

La proposition de résolution de Mme Rabaté tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux bureaux d'aide sociale les 
subventions indispensables pour leur permettre de répartir 
aux vieillards et nécessiteux un secours de chauffage équiva- 
lent au minimum au prix de trois sacs de charbon par mois 
d'hiver (n° 307-174). 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT SUR OPERATIONS ELECTORALES 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de larti- 
cle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 4° bureau 
une demande de deuxième délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport supplémentaire sur les opérations élec- 
torales du département de la Gironde (1 circonscription). 

L'examen de cette demande de deuxième délai supplémen- 
ge sera inscrit en tèle de l’ordre du jour du prochain jour 

e séance, 


RENVOIS A UNE COMMISSION 


M. le président. L'Assemblée nationale avait renvoyé à la 
commission des affaires économiques : 

L — Dans sa séance du 25 janvier 1956: 

1° La proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
abroger le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut 
des coopératives de consommation d'entreprises privées ou 
pationalisées et d'administrations publiques (n° 9%) ; 

2° La proposition de loi de M. Penoy tendant à fixer le statut 
des coopératives de consommation des administrations publi- 
ques et des entreprises nationalisées ou privées et à abroger 
le “9 n° 55-679 du 20 mai 1955 relalif à ces coopératives 
(a® 307}: : 

3° La proposition de loi de MM. Pesquet et Durbet tendant 
à abroger le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut 
des coopératives de consommation, d'entreprises privées ou 
hationalisées ou d’administrations publiques (n° 222) ; 


II. — Dans sa séance du 31 janvier 1956: 


La proposition de loi de M. Marcellin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à préciser le statut des coopératives d'adminis- 
37) publiques et d'entreprises nationalisées el privées 

n° 251) ; 

La commission des affaires économiques se déclare incompé- 
tente pour le fond et demande à rester saisie pour avis. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi pour le fond de ces affaires à la 
commission du travail et de la sécurité sociale, 

Il n'y a pas d'opposition 

11 en est ainsi ordonné. 


— 17 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 211 de M. Frédéric-Dupont tendant à décider la création, en 
vertu de l’article 14, alinéa 24 du règlement, d’une commission 
spéciale pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'Indochine dont l'examen au fond a été renvoyé à la rommis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président, Conformément à l'article 33 du règlement, 
la commission de l'agriculture demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport déposé, ai nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 30 juin 1954, sur la propo- 
sition de loi de M. Gau tendant à modifier le premier para- 
graphe de l’article 14 du décret n° 49-748 du 7 juin 1949, por- 
tant fixation du statut et des eflectifs des personnels de l'admi- 
nistration des eaux et forêts pris en charge par le fonds fores- 
tier national, 

Le renvoi est de droit, 

H est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 585 et distribué, 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l'agriculture demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 29 décembre 1954, sur la proposition de 
résolution de MM. Francois-Benard, Secrétain et Barrier tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les 
Inesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des pro- 
duits laitiers dans les T. O0. M. et l'Union française et permettre 
ainsi de décongestionner le marché national, 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 586 et distribué, 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
l'agriculture demande que soient repris et renvoyés devant elle 
le rapport et le deg supplémentaire déposés, au nom de 
cette commission, dans la précédente législature, les 4 février 
et 7 octobre 1955, sur la proposition de loi de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues tendant à obtenir l'angmentation 
du nombre des ingénieurs du corps du génie rural, 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 587 et distribué, 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l'agriculture demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 24 novembre 195, sur la proposition de 
loi de M. Billat et plusieurs de ses collègues instituant un fonds 
de chasse dans chaque département et sur le plan national des- 
tiné à utiliser d'une façon rationnelle les sommes versées par 
les chasseurs pour l'obtention du permis de chasse, au repeu- 
mm au gardiennage, au développement de la chasse en 

rance. 

Le renvoi est de droit. 

H est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 588 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'agriculture demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 21 juillet 1955 sur la proposition de réso- 
lution de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter à soixante-quinze 
pour cent le plafond du taux de subvention pour les adduc- 
tions d’eau rurales. 

Le renvoi est de droit. 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 589 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'agriculture demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 8 juillet 1952, sur la proposition de loi 
de M. Lalle tendant à règlementer les plantations forestières, 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 590 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l’agriculture demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 16 er 1953, sur la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs ses collègnes portant création d'un 
æ d'adjoints techniques dans l'administration des eaux et 
orêts. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5% et distribué, 
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Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
la défense nationale demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cetie commission, dans la 
précédente législature, le 27 juillet 1954, sur la proposition de 
résolution de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à remettre en ordre les rémunéra- 
tions des agents de l’ordre technique civil du ministère de la 
défense nationale. 

Le renvoi est de droit, 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 592 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
la défense nationale demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 
précédente législature, le 25 mars 1954, sur la proposition de 
résolution de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi garan- 
tissant aux agents de l’ordre technique civil de la défense natio- 
nale, originaires des ouvriers de l’État, le maintien intégral de 
leurs avantages acquis au titre de la loi de retraite ouvrière 
du 2 août 1949, 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 593 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
la défense nationale demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 
précédente législature, le 25 mars. 1954, sur la proposition de 
résolution de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer intégralement le décret 
du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires des travailleurs de 
l'Etat avec ceux de la métallurgie parisienne et à accorder 
immédiatement un acompte uniforme de 10.000 francs à tous 
les travailleurs de l'Etat, 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 594 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
le la défense nationale demande que soit repris et renvoyé 
devant elle Je rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 21 juin 1955, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bergasse tendant à aménager les tarifs 
de solde des militaires et marins de carrière des grades de 
sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de la hiérar- 
chie; 2° de M. Pierre Montel tendant à aménager les tarifs 
de solde des militaires et marins de carrière des grades de 
cous-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de ja 
bicrarchie. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 595 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la défense nationale demande que soit re et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 27 juillet 1955, sur la propo- 
sition de loi de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice des congés de longue durée aux 
militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont contracté leur 
aftection sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 596 et distribué. 


. Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
de la défense nationale demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le DE déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 24 novembre 1955, sur les 
PRES de loi: 1° de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 20 août 1926 attribuant 
la Croix de guerre aux titulaires de la médaille des évadés 
de la guerre 1939-1945; 2° de MM. René Kuehn, Bourgenis et 
Wagner tendant à modifier l'article 3 de la loi n° 46-2423 du 
30 octobre 1946, complétée par la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, 
attribuant aux évadés la médaille des évadés et les droits 
y afférents; 3° de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
collègues tendant à la modification de l'article 3 de la loi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946, modifié par la loi n° 48-402 du 
19 mars 1948 sur l'attribution de’ la médaille des évadés; 
4° de M. de Chambrun et plusieurs de ses collègues tendant 
a conférer la Croix de erre aux prisonniers de guerre 
Ululaires de la médaille des évadés et de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance; 5° de M. Wolff et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article unique de la loi 
n° 48-402 du 10 mars 1948 complétant la loi n° 46-2423 du 
3) octobre 1946 attribuant aux évadés la médaille des évadés 


et les droits y afférents; 6° de M. Darou et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-2423 du 30 octobre 
1946 attribuant la médaille des évadés et les droits y afférents; . 
7° de M. Damette et plusieurs de ses collègues tendant à 
min 1gf la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant aux 
évadés la médaille des évadés et les droits y afférents. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 597 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la défense nationale demande que soit + et. renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 24 novembre 1955, sur le: 
Lo de loi relatif à l’organisation des cadres d'active et 
e réserve de l’armée de l'air. 

Le renvoi est de droit, 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 598 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de la défense nationale demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 9 juillet 1953, sur Ja pro- 
osition de loi de M. Pierre Ferri tendant à fixer le statut 

es officiers de réserve de l'armée de terre. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 599 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
la défense nationale demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 

récédente législature, le 12 mai 1955, sur les propositions de 
oi: 14° de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre de conférer 
l'honorariat au grade supérieur pour certains officiers de réserve 
et assimilés; 2° de M. Frugier tendant à promouvoir dans le 
grade supérieur à titre honorifique les officiers de réserve 
combattants des deux guerres et rayés des cadres par suite 
de la limite d'âge après 1940. 

Le renvoi est de droit, 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 600 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
la défense nationale demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 
ne législature, le 12 mai 1955, sur la proposition de loi 

e M. Frédéric-Dupont tendant à modifier transitoirement les 
conditions d'avancement d'un certain mombre d'officiers de 
réserve et assimilés. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 601 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
la défense nationale demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 

cédente législature, le 23 octobre 1953, sur la proposition de 
oi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à réparer 
le préjudice subi par les cantiniers militaires à la suite de la 
suppression de leur emploi par le décret du Güuvernement de 
fait, dit de l'Etat français, du 20 décembre 1940. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 602 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 29 novembre 1955, sur la proposition de loi 
de M. Godin et plusieurs de ses collègues relative à la répara- 
tion des préjudices de carrière subis de 1940 à 1944 par certains 
agents et ouvriers des services concédés. 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 608 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport ve vents au nom de tette commission, dans la précé- 
dente législature, le 27 mai 1955, sur la 4 ame de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant À la 
revalorisation de la médaille de vermeil et de la médaille d'or 
accordée aux agents communaux. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le a° 610 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cetle commission, dans la précé- 
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dente législature, le 13 octobre 1955, sur la proposition de 
résolution de M. Dubois tendant à inviter le Gouvernement à 
consentir des bonifications d'intérêts aux collectivités locales 
ayant contracté des emprunts pour le financement de Jeur 
équipement. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 611 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 29 novembre 1955, sur la proposition de 
loi de M. Quinson tendant à modifier l’article 1* du décret 
du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition des 
industries sur l’ensemble du territoire. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné, . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 612 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport supplémentaire déposs, au nom de cette commis- 
sion, dans la précédente légis ature, le 29 novembre 1955, sur 
la proposition de loi de M. Legaret tendant à assurer le recru- 
tement et à définir le statut de certains fonctionnaires de la 
ville de Paris et du département de la Seine. 

Le renvoi est de droit. 

LL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 613 et distribué, 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 8 juillet 1955, sur la proposition de loi 
de M. Provo et pus de ses collègues tendant à accorder 
aux maires et adjoints des communes ainsi qu'aux conseillers 
municipaux de Paris le bénéfice de la sécurité sociale lorsque 
leurs fonctions électives ne leur permettent pas l’exercice de 
leur profession antérieure. 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 614 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 


le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré-. 


cédente législature, le 6 octobre 1955, sur la proposition de loi 
de M. Gaillemin tendant à modifier le décret n° 55-469 du 
30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les spectacles perçu 
en faveur des collectivités lotcales, 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 615 et distribué, 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
_le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 6 octobre 1955, sur la proposition de loi 
de M. Villard tendant à accorder au personnel des corps de 
sapeurs-pompiers de France des avantages spéciaux pour l'ou- 
verture du droit à pension. 

Le renvoi est de droit, 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 616 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l’intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 23 novembre 1955, sur la proposition de 
loi de M, Métayer et plusieurs de ses collègues tendant à main- 
tenir dans leur emploi certains fonctionnaires et agents des 
services publics en droit de bénéficier de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951. 

Le renvoi est de droit, : 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 617 et distribué, 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 
Lg deg rs législature, le 30 octobre 1952, sur la proposition 
e loi de M. Jean-Paul Palewski relative au branchement à 
l'égout en Seine-et-Oise. 
Le renvoi est de droit. 


Il est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 618 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans Ja pré- 


cédente législature, le 13 octobre 1955, sur la proposition de 
loi de M. Provo et plusieurs de ses collègues tendant à la 
constitution d’une caisse de retraites des maires et adjoints 
de communes et des conseillers municipaux de Paris. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 619 et distribué. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Duclos et’ plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à réaliser plus 
de justice fiscale en faisant payer iles riches. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 576, distri- 
buée et, s'il n’y a pas à osition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentimen 


J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier de facilités de transport par chemin 
de fer les épouses de bénéficiaires d’une rente, pension, retraite, 
allocation ou d’un secours viager de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 577, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre aux diminués physi- 
ues de se présenter aux concours et examens d'accès à la 
onction publique, sans que leur infirmité puisse leur être 
opposée comme un obstacle éliminatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 578, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. 


J'ai reçu de MM. Claude Panier et Jean Baylet une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 273-1 du code général des 
impôts, relatif à l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 579, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eommission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Marie et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à établir un programme garan- 
tissant la construction de 350.000 logements par an, pendant 
une durée minimum de 15 ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 581, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
(Assentiment.Y 


J'ai reçu de M. André Barthélemy et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à porter à 30.000 francs 
le montant de la prime de fin d’année, dite de résultats d’ex- 
ploitation, payée aux personnels des postes, télégraphes et 
téléphones. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 583, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la loi 
n° 53-659 du 1% août 1953 aux veuves et orphelins français des 
apatrides et des étrangers victimes de l’action répressive de 
l'ennemi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 584, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. 


J'ai reçu de M. Reille-Soult et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée pour les articles textiles afin de remé- 
dier à la crise qui sévit dans cette industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 607, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment,. 


J'ai recu de M. Ulrich et Plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier les conditions d'accès aux 
emplois de la fonction publique, afin que certaines infirmités 

urement physiques ne ‘constituent plus un obstacle élimina- 
oire pour l'admission à ces emplois. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°2 608, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Aisentiment.) 


| di. 
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M. le président. J'ai recu de M. Félix Gaillard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à décider la 
revision de l'article 51 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 50, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suflrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pélitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues nne 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rembourser aux personnels des postes, télégraphes et télé- 
phones les sommes indûment retenves lors de cessations limi- 
tées de travail, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 582, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
mp À moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues une de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à terminer ne l'intégration de 18.000 agents 
el agents principaux d'exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones en contrôleurs et contrôleurs principaux et de 
1.800 agents des installations en contrôleurs et contrôleurs prin- 
cipaux des installations électromécaniques, 

La proposition de résolntion sera imprimée sous le n° 603, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
allouer au personnel des lignes des postes, télégraphes et 
téléphones, aux agents des postes, télégraphes et téléphones 
chargés de la distribution et de la manutention, ainsi qu'à 
ceux qui effectuent le transport des dépêches, des indemnités 
de risque équivalentes à celles dont bénéficient les agents des 
douanes, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 604, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer les modalités de recrutement des contrôleurs et des 
contrôleurs des installations électromécaniques des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


_ La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 605, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
me 23 moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de Mme Francine Lefëbvre et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser l'indemnité de gérance et de respon- 
sabilité des receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes 
et téléphones au même taux que celle des comptables des 
régies financières. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 606, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de MM. Faggianelli, Giacobbi et Arrighi une pro- 
position de résolution lendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les viticulteurs, maraîchers et exploitants agricoles 
victimes en Corse des calamités provoquées par les dernières 
intempéries. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 620, 
distribuée et, s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Bégouin une proposition de résolution 
lendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agrieul- 
leurs, ostréiculteurs et maraichers de la Charente-Maritime 
ayant subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier et 
février en leur accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et 
de dégrèvements d'impôts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 621, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Verdier un rapport, fait a 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du réglement et des pétitions, sur la résolution 
transmise per M. le président du Conseil de la République 
demandant à l'Assemblée nationale une prolongation des délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets 
el propositions de loi qui lui ont été transmis par | Assemblée 
nationale (n° 84), 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 622 et distribué. 


M. le président. Mardi 21 février, à neuf heures trente, pres 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 
; 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) : 

Département du Cher (trois sieges) (rapport de M. Binot, 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
16 février 1956) ; 

Territoire du Moyen-Congo (rapport de M. Francois-Benard, 

ublié à la suite du compile rendu in extenso de la séance du 

février 1956) ; 

Territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et 
Nouvelles-Hébrides (rapport de M. Charpentier, publié à la 
suite du compte rendu in ertenso de la séance du 17 février 
1956) 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des boissons ; 

Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la production industrielle et de l'énergie ; 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique ; 

Disenssion des conclusions du rapport de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement et 
des pétitions sur la résolution n° 84, adoptée par le Conseil 
de la République, demandant à l'Assemblée nationale une 
prolongation des délais prévus par l’article 20 de la Consti- 
tution concernant les projets et propositions de loi qui lui ont 
été transmis par l'Assemblée nationale ; 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 4° bureau sur les opérations 
électorales du département de la Gironde (1" circonscription) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
4 bureau sur les opérations électorales du département 
d'Indre-et-Loire supplémentaire de M. Dufour publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 27 jan- 
vier 1956) ; 

Discussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire 
du % bureau sur les opérations électorales du département 
du Loiret (quatre sièges) (2 rapport supplémentaire de 
M. Musmeaux publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du 7 paper supplémentaire 
du % bureau sur les opérations électorales du, département 
du Loiret (un siège) (3° rapport supplémentaire de M. Mus- 
meaux publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 16 février 1950) ; 

Discussion des conclusions du 2° rapport : supplémentaire 
du %° bureau sur les opérations électorales du département 
de Lot-et-Garonne (trois sièges) (2° rapport supplémentaire 
de M. Lamps publié à la suile du compte rendu in ertenso de 
la séance du 16 février 1956) ; H 

Discussion des conclusions du 3% rapport supplémentaire 

du 5% bureau sur les opérations électorales du département 
de Lot-et-Garonne (un siège) (3° rapport supplémentaire 
de M. Lamps publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 16 février 1956) ; 
Discussion des conclusions du 2 rapport supplémentaire 
du 5° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Manche (quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Cou- 
tant publié à la suite du compte rendu tn erlenso de la séance 
du 16 février 1956) ; 
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Discussion des conclusions du % rapport supplémentaire 
du 5° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Manche (deux sièges) (3 rapport supplémentaire de M. Cou- 
tant publié à la suite du compte rendu in ertensa de la séance 
du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 7 bureau sur 
les opérations électorales du département du Puy-de-Dôme 
&apport de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la Séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du Sæbureau sur 

opérations électorales du département de Ja Haute-Savoie 
rapport de M. Guille publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire ‘du 
®& bureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du %5 jan- 
vier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Yonne (rapport 
de M. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 
24 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département du Rhône (2 cir- 
conscription) (trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier 
publié à la suite du compte rendu in exlenso de la séance du 
20 janvier 1956) ; 

Discussion des conelusions du rapport supplémentaire du 
S° bureau sur les opérations électorales du département du 
Hhône (2° circonscription) {4° siège) (rapport supplémentaire de 
M. Pommier publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 3 février 1956); ù 
Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2 circonseri 
tion) (rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu 
in erlenso de la séance du 24 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
6° bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (4 sièges) (rapport supplémentaire de M. Barennes publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 17 février 


Discussion des conclusions du 2° + supplémentaire du 
6° bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (1 siège) (2° rapport supplémentaire de M. Barennes 
publié à la suite du compte rendu in exrtenso de la séance du 
17 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de 

. Fontanet publié à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 25 janvier 1956); 

Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les opérations électorales du territoire du Moyen- 
Congo (collège des citoyens de statut personnel) (rapport de 
M. François-Benard publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 7 février mg E 

Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du départenent de la Moselle ae, gr 
de M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 31 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport du 19% bureau sur les 
opéfations électorales du territoire des Somalis (rapport de 
M. og publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 10 février 1956); 

Discussion des conclusions du 5° bureau. sur les opérations 
électorales du territoire de Madagascar (collège des citoyens 
de statut personrwl, 1" circonscription-Centre) (rapport de 
M. Gabelle publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 15 février 1956); 

Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
% bureau sur les opérations électorales du Cher (trois sièges) 
{rapport de M. Binot publié à la suite du compte rendu in 
ertenso de la séance du 16 février ever E 
Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les opérations électorales des territoires de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Nouvelles Hébrides 
(rapport de M. Charpentier publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 17 février 1956). 

A quinze heures, deuxième séance publique : ; 

Suite de la diseussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M, LAURENT. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 31 janvier 1956. 


Page 156, 2 colonne, 18° alinéa : 
Au lieu de: « J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont »; 
Lire: « J'ai recu de M. Marcellin ». 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la séance vendredi 10 février 1956. 


I. Page 233, 2 colonné, rétablir ainsi le paragraphe 19: 

« 19. — Communication de M. le ministre de la France d'outre- 
iner (p. 247) ». 

li. — Page 247, 2° colonne, rétablir ainsi le pragraphe 19: 


Communication de M. le miuistre de la France d'outre-mer, 

« M. Le président. J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer une communication informant l’Assemblée natio- 
nale _ des poursuites ont été ouvertes contre M. Tchicaya, 
député. 

« Acte est donné de cette communication qui sera imprime 
sous le n° 334 et distribuée ». TRE: 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 février 1956. 


Page 337, 2° colonne, 25, Dépôt de propositions de loi modifiées 
par le Conseil de la République, 4° älinéa : 

Au lieu de: « renvoyée à la commission des finances »; 

Lire: « renvoyée à la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement ». . 


EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT  D'ÉLECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


6 Bureau. — M. Barennes, rapporteur. 


Département de l'Oise (4 sièges). 
Rapport supplémentaire. 


Votre 6° bureau a été amené à constater qu’en raison de l'or- 
dre du jour chargé de l’Assemblée nationale, l'examen du rap- 

wt publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
fu 24 janvier 1956 sur les opérations électorales du département 
de l'Oise ne pourrait avoir lieu avant quelque temps. 

Pour permettre à ceux des députés proclamés élus qui ne font 
pas l’objet de contestations d'user des droits réglementaires 
attachés à leur mandat, votre bureau vous propose de valider 
l'élection de: 


M. Legendre (Jean), présenté la liste d'union des indé- 


 pendants, des paysans et du R. G. R., présentée par le centre 


national des indépendants, des paysans et de l’action républi- 
caine et sociale, Le rassemblement des gauches ré ublicaines 
(R. G. R.), le groupement national des indépendan d’action 
démocratique et paysanne ; 

M. Mercier (André), présenté par la liste du parti communiste 


français ; 


M. Mérigonde (Marcel), présenté par la liste du parti S. F. I. O.; 

M. Bénard (François), présenté par la liste de concentration 
républicaine et”d’action sociale, présentée par le groupement 
pour la réforme de l'Etat et la défense des libertés électorales 
et par le rassemblement des groupes républicains et indépen- 
dants français, 
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Bureau. — -M. Barennes, rapporteur, 
Département de l'Oise (| <itge). 


2e rapport supplémentaire. 


Votre 6° bureau avait élé saisi d'une protestation formulée 

r M. Legendre contre M. Hersant (Robert), proclamé élu dans 
e département de l'Oise, Après examen de celle protestation, 
votre bureau a conclu, par 22 voix contre 5 et 3 abstentions, 
que les motifs invoqnés ne eonslituaient pas une infraction 
à la loi électorale, 


En conséquence, il vous propose de valider l'élection de 
M. Hersant (Robert), présenté par la liste d'action au service 
du département, présentée par le parti républicain radical et 
radical socialiste, 


«+ 6* BUREAU. — M. Charpentier, rapporteur, 


Territoire de la Nouvelle-Calédonie et des Nouvelles-Hébrides. 
(Collège des citoyens de statut personnel.) 

Les élections du S janvier 1956 ont donné les résultats 
suivants: 

Bulletins blancs et nuls...,.......... 278 

Suffrages valablement exprimés....... 21.088 


12 12 


Ont obtenu : 


M. Lenormand 18:008 voix. 
M. Bastien (Henrm)... .... es 132 — 
M. Raighasse (Pierre)................. 110 — 


M. Maurice Lenormand a été proclamé élu comme ayant réuni 
le plus grand nombre de sutlrages. 

Les opérations se sont faites régulicrement, 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
_ Les pres justificatives prévues par les dispositions de l'ali- 
néa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 


M. Maurice Lenormand justifiant des conditions d'éligibilité 
requises par la loi, votre 6° bureau vous propose de valider 
son élection. 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Apwkcalion de l’article 16 du règlement.) 
Le groupe socialiste a désigné M. Juvenal pour remplacer, 
dans la commission de la justice et de législation, M, Depreux. 


Cette candidature sera ratifite par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 17 février 1956.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 17 février 
1956 MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 


1° De poser en principe que les débats de validation n'auront 
plus lieu que le mardi matin et après-midi de chaque semaine, 
élant entendu que les scrutins auront lieu dans les salles 
voisines et qu'il n'y sera pas procédé le mardi matin; 


2° De consacrer, exceptionnellement, la séance de mercredi 
22 février après-midi à Ja suite des vérifications de pouvoirs; 


3° De fixer comme suit l'ordre des vérifications de pouvoirs 
avec débat: 

Judre-et-Loire ; 

Loiret ; 

Lot-et-Garonne ; 

Manche : 

Puy-de-Dôme. ; 

Haute-Savoie ; 

Seine-et-Marne 

Yonne ; 

Eventuellement. Rhône (2°) (trois premiers sièges); 

Rhône (2°) (4° siège); 

Nord 12°); 

Oise ; 

Orne ; 

Moyen-Congo ; 

Moselle ; 

Somalis ; 

Madagascar (1°), 

- 4° D'inserire à l’ordre du jour de la séance du jeudi après- 
midi la discussion du projet de loi (n° 2 modifiant le régime 
des congés annuels payés el du projet de loi sur la jourñée 
thômée du 2 janvier; 

5° De tenir séance les après-midi des vendredi 24, mercredi 29, 
jeudi 1° mars et vendredi 2 mars pour la discussion, organisée 
conformément au règlement, des interpellations de MM. Beau- 
guitte, Cadic et Guy La Chambre sur la politique agricole. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inserire, 
sous réserve Qu'il n'y ait pas débat, l'affaire insérée au compte 
rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'affaires sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Piette à été nommé rapporteur de l'avis (n° 31) du Conseil 
de la République sur le projet de loi organisant le contrôle des 
ententes économiques el assurant la liberté de la production et 
du commerce, 


M. Pebellier à été nomimé rapporteur de la de 
loi (n° 74) adoptée par le Conseil de la République, tendant 


à assurer la protection de l'appellation « lapioca », 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 46) 
portant ralification du décret n° 56-3 du 5 janvier 1936 suspen- 
dant le droit de douane d'importation applicable au cumène. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 97) 
portant ratification du décret n° 56-4 du 5 janvier 1956 suspen- 
dant provisoirement la perception du droit de douane d'impor- 
lation applicable aux alginates et produits dérieis, secs. 


M. Catoire à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 98) 
portant ratification du décret n° 56-2 du 5 janvier 1956, sus- 
pendant provisoirement la perception du droit de douane d’im- 
portation applicabie à la magnétite naturelle finement broyte, 
destinée au lavage du charbon, , 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 99) 
portant ratification du décret n° 56-5 du 3 janvier 1956 suspen- 
dant la perception du droit de douane d'importation appli- 
cable au téréphtalate d? diméthyle, 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 100) 
portant ratification du décret n° 55-1718 du 30 décembre 1955 
rétablissant les droits de douane d'importation applicables aux 
graisses et huiles de baleine, hydrogéntes et instituant un 
contingent tarifaire pour les produits de l'espèce destinés à 
la fabrication des graisses alimentaires, 


M. Alphonse Denis à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 101) portant ratification du décret n° 55-1717 du 30 décem- 
bre 1955 rétablissant la perception des droits de douane d'im- 
portation applicables à certaines catégories de chaussures, 


M. Keita Mamadou à été nommé rapporteur du projet de loi 
(ne 102) portant ratification du décret n° 55-1604 du 7 décem- 
bre 1955 approuvant là demande de dérogation au tarif doua- 
- nier métropolitain de certains plants de cacaoyers importés à 
la Martinique. 
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M. Allouin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 103) 
portant ratification du décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation et 
d'exportation et les tarifs douaniers spéciaux des départements 
de la Corse, de l'Algérie, de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion. 


‘M. Rolland a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 108) 
portant ratification du décret n° 56-59 du 19 janvier 1956 sus- 
pendant les droits de douane d'importation applicables à cer- 
laines matières colorantes organiques homogènes. 


M, Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 216) 
portant ratification du décret n° 56-102 du 24 janvier 1956 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines æt aux huiles brutes de 
ricin, 

M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 217) 
portant ratification du décret n° 56-103 du 24% janvier 1956 
réduisant provisoirement le taux du droit de douane d’impor- 
tation applicable aux fils de caoutchouc vulcanisés, nus. 


M. Vals a été nommé rapporteur de la résolution (n° 271) 


du Conseil de la République demandant une prolongation d'un 


. mois du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen 


en première lecture du projet de loi portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, 


BOISSONS 


M. Gourdon à été nommé rapporteur pr avis (n° 11) du 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à modifier 


certaines dispositions du statut viticole. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de l'avis (n° 29) 
du Conseil de la République sur la proposition de loi tendant 
à abroger l’article premier de la loi 3 février 1941 et à 
remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour 
assurer l'assainissement total du marché du vin. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 51) modifiée par le Conseil de la République, interdisant 
a fabrication de vins mousseux autres que la « Clairette de 
Die » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appel- 
lation d'origine contrôlée. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la de loi 


(n° 58) modifiée par le Conseil de la République, tendant à 
compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 195 autorisant cer- 
tains procédés de traitement des vins. 


M. Castera à été nommé rapporteur du rapport (n° 233) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à limiter l'entrée sur le territoire métropolitain des 
vins d'Algérie et d'Afrique du Nord, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Pierre Kœnig a été nommé de l'avis (n° 37) 
du Conseil de la République, sûr la proposition de loi ten- 


- dant à valider les services accomplis par les Français dans les 


armées alliées au cours de la guerre 1934-1945, ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée allemande. 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de : 


loi (n° 41), modifiée par le Conseil de la République, ten- 
dant à définir les conditions d'attribution des décorations dans 
l'ordre de la Légion d'honneur aux militaires n’appartenant 
pas à l’armée active. 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de la pro- 
pee de loi (n° 46), modifiée par le Conseil de la Répu- 

lique, modifiant l'alinéa 11 de l’article 49 de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l’armée. 


M. Pierre André à été nommé rapporteur de la troisième 
ture du projet de loi (n° 78) portant organisation générale 
de la défense nationale. 


. M. Puy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 121) de MM. Pierre Montel et Jarrosson tendant à accorder 
aux militaires de carrière, dégagés des cadres depuis 1940, la 
téparation du préjudice moral et matériel qu'ils ont subi 


M. Robert Manceau à été nomuné rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 127) de M. Malleret-loinville et plusieurs de 
ses collègues, tendant à ramener à un an la durée du service 
militaire actif. 


M. de Pierrebourg à élé nommé de la proposition 
de loi (n° 128) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abroger le décret du 28 août 1953 maintenant sous 
les drapeaux les hommes du premier contingent de 1951. 


_ M. Piantevin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 149) de M. FrédéricDupont tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder la ciassifieation « catégorie spéciale », 


créée par la loi n° 48-1504 du 1943, au personnel 


de la gendarmerie mationale et de garde républicaine. 


M. André-François Mercier à élé nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 199) de MM. Viatte et Penoy tendant à sup- 
primer les opérations des conseils de revision, 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 208) de M. André Monteil, tendant à la création d'un 
ordre du mérite militaire. 


M. Arnal (Frank) a été nommé pe, pour avis de la 
position de résolution (n° 211) de M. Frédéric-Dupont, teti- 
dant à décider la création, en vertu de l'article 14, alinéa 24, 
du règlement, d'une commission F meme pour l'examen des 
problèmes intéressant les affaires d’Indochine, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Marcel Cartier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de la loi (n° 226) de M. d'Astier de la Vigerie, tendant à réser- 
ver les fonds publics à l’enseignement public. 


FAMILLE, POPULATION ES SANTÉ PUBLIQUE 


M. Prisset à lé nommé rapporteur de l'avis (n° 13) du Conseil 
de la République sur la proposition de loi teudant à modifier 
l'article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1445 en ce qui 
l'attribution et le taux de remboursement des bonus 

e lait. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de l'avis (n° 33) du Conseil 
de la République sur la position de loi tendant à reconnai- 
tre la coopération dans la pharmacie d'ofticine et à organiser 
son statut. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de l'avis (n° 34) du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à compléter 
l’article 53 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 
relative à l'exercice et à l’organisation des professions de méde- 
cin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposilion de lai 
(n° 43) modilice par le Conseil de la République, modifiant 
l’article 569 du de la Santé publique {conditions de l'exer- 
cice de la pharmacie d’officine). 


M. Villard à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(me 49) modifiée par le Conseil de la République, tendant à 
autoriser la cession d'un terrain par la ville de Paris ên vue 
de la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 169) de MM. Jean Cayoux et Barrot, tendant à fixer, dans le 
cadre des lois existantes, les limites de la prise en charge des 
frais occasionnés par la rééducation des enfants sourds ou 
aveugles, 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
lution (n° 130) de M. Jean Cayeux téndant à inviter le Gouver- 
nement à étendre aux enfants et aux adolescents atteints de 
surdimutité partielle, et dont la rééducation nécessite des 
voyages fréquents dans les grands centres et nolamment à 
Paris, le bénéfice de la réduction de 50 p. 100 sur le | des 
cartes d'abonnement ordinaire de la Société nationale che- 
mins de fer français accordés aux élèves qui fréquentent les 
écoles, les collèges, les lycées et les établissements similaires. 


M. Roclore a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 256) de M. Pierre-Fernand Mozuez, tendant à 
inviter le Gouvernement à placer tous concours de recrute- 
ment hospitalier (médecins, étudiants et auxiliaires médicau\) 
sous la direction du ministère de l'éducation nationale, 
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Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 307) de Mme Rabaté, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux bureaux d’aide sociale les subven- 
tions indispensables pour leur permettre de répartir aux vieil- 
lards et nécessiteux un secours de chauffage équivalent an 
minimum au prix de trois sacs de charbon par mois d'hiver. 


FINANCES 


M. Lounel à été nommé rapporteur de l'avis (n° 36) du Conseil 
de la épublique sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits en vue de la commémoration de la présence française 
en Nouvelle-Calédonie. 


M. Gosnat à été nommé J de l’avis (n° 40) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
modifier les trois premiers alinéas de l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative aux caisses 
d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 87) de M. Bernard Manceau tendant à instaurer un 
impôt à la source en remplacement de divers impôts. 


. M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 

résolution (n° 88) de M. Bernard Manceau tendant à inviter 

à reporter au 15 mars 1956 les déclarations 
ales. | 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 92) de M. Wasmer relative au mode de recouvrement 
des taxes sur le chiffre d’affaires et aux mesures à prendre 
en vue de tempérer la rigueur des dispositions législatives et 
réglementaires. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 110) de M. Frédéric-Dupont tendant à procéder à la 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires en reportant la 
collecte de ces taxes au seuil de la commercialisation. 


M. Leenhardt 

loi (n° 118) de M. Frédéric-Dupont tendant à la revision des 
majorations des rentes viagères, prévue par les lois relatives 
aux rent@s viagères publiques et privées. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 146) de M. Frédéric-Dupont relative au versement de 
l'indemnité spéciale aux artistes économiquement faibles. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 150) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l’arti- 
cle 184 du code général des impôts pour faciliter le placement 
des invalides militaires ou civils, 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 177) de M. Jean Cayeux tendant à assurer le payement 
à domicile des rentes versées aux rentiers viagers de l'Etat 
se trouvant dans l'impossibilité de se déplacer. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 190) de M. Jean Cayeux et plus'=urs de ses collègues 
tendant à faciliter la participation des comités d’entreprises à 
la gestion et aux résultats des entreprises, et à exonérer de 
la taxe additionnelle établie par l'article 719 du code général 
des impôts pour la part d'augmentation de capital, par l’incor- 
poration de réserves, attribuée par une société à son comité 
d'entreprise. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de - 


loi (n° 200) de M. Charpentier tendant à abroger l’article 22 
du décret n° 55-594 du mai 1955 relatif à l'enregistrement 
des baux. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 203) de M. Henri Lacaze tendant à assimiler à l'artisanat 
la petite exploitation de salle cinématographique. 2 

M. de Tuiguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 297) de M. Vasser tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux victimes de l'ouragan qui a sévi 
en Indre-et-Loire dans la nuit du 29 au 30 décembre 1955. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 223) de M. Chauvet et plesieurs de ses collègues ten- 
dant à atténuer les amendes et pénalités fiscales pour les contre- 
venants primaires. 


a été nommé rapporteur de la proposition de 


—— 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 224) de M. Chauvet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à limiter l'application de certaines dispositions de la loi 
validée du 22 octobre 190, modifiée, relative aux règlements 
obligatoires par chèques et virements. 


M. Gabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 235) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer une réduction de 15 p. 100 du prix des 
engrais aux exploitants n'employant as de main-d'œuvre sala- 
riée en dehors de la main-d'œuvre familiale, 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 238) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 
1954 et le décret n° 54-517 du 11 mai 1954 relatifs à la baisse 
du matériel agricole 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 239) de M. André Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à ramener le montant des droits et taxes qui frappent 
le vin à un maximum de 50%) franes par hectolitre. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 246) de MM. Frédérie-Duponot et Coirre tendant à modi- 
fier les dispositions des articles 62 et 211 du code des impôts 
directs relatives à l'impôt sur le salaire des gérants majori- 
laires de sociétés à responsab lité limitée. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7 de M. Robert Bichet portant réforme fiscale et 
tendant à la création d'un impôt à la base. 


M. Cabelie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 248) de M. Paul Coste-Floret tendant à majorer la dotation 
du fonds spécial de garantie institué par l’article 4 de la lui 
n° 50-960 du 8 août 1950, instituant diverses mesures tendant 
à apporter une aide financière aux victimes des calamités agri- 
coles (section viticole). 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition dé 
loi (n° 251) de MM. Paul Coste-Floret et Edouard Thibault modi- 
fiant l’article 384 du code général des impôts, relatif à la 
redevance due sur les eaux-de-vie vendues directement aux 
élaborateurs de spiritueux. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 255) de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la surtaxe progressive la partie des arré- 
pages de rentes viagères représentant l'amortissement du ecapi- 
al. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 286) de MM. Dorey et Jean Cayeux tendant à accorder 
une part supplémentaire pour le calcul de la surlaxe progres 
sive aux contribuables avant élevé au moins trois enfants et 
qui n’ont plus aucun enfant à charge. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 287) de M. Dorey tendant à modifier les coefficients 
de majoration de certaines rentes viagères. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 345) de M. Tourné tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer un premier secours d'urgence de 500 mil- 
lions de francs et à prendre diverses mesures en faveur des 
sinistrés du gel, dans le département des Pyrénées-Orientales, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 364) de M. Lucien Lambert tendant à inviter ie 
Gouvernement : 1° à effectuer un crédit d’un milliard de franes 
afin d'accorder, pour les départements des Bouches-du-Rhône, 
du Vaucluse et du Gard, des secours d'urgence et des inderm- 
nités aux cultivateurs et ouvriers agricoles ayant subi des 

ertes du fait des fortes gelées de janvier et février 1956; 2° à 
eur accorder certains prêts à taux réduit et des exonérations 
d'impôts. 


M. Leenhardt a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 371), de M. Pierre Hénault, tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter à fin février les déclarations fiscales 
modèles A 1, A 4 et état n° 1024, et les versements d’acomptes 
provisionnels à fin février 1956. 


M. Leenhardt à élé nommé gs pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 374), de M. Ducos et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 14 du règlement et à 
créer une commission de législation fiscale, dont l'examen au 
fonds a été renvoyé à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 
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INTÉRIEUR 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de l'avis (n° 38) du 
Conseil de la République, sur la proposition de loi relative aux 
services militaires accomplis par les étrangers antérieurement 
à l'acquisition de la nationalité française, 


M. Vitter a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 42), modifiée par le Conseil de la République, relative à la 
responsabilité des départements à la suite des accidents subis 
par les membres du conseil général, 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 86), de M. Alduy, tendant à inviter le Gouver- 
nement au respect intégral de l’article 2 de la loi sur Ja 
séparation des églises et de l'Etat. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 117), de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter le 
Gouvernement à réserver 30 p. 100 des embauchages aux 
femmes seules de plus de cinquante ans pour les postes d’auxi- 
liaires temporaires dans les administrations publiques et à 
dresser des listes d'emplois pouvant être occupés par elles 
après un apprentissage accéléré. 


M. Merle à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 132) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à établir avant le 
1* juillet 1956 un véritable plan de remise en ordre des trai- 
tements et retraites des personnels de l'Etat; 2° à prendre, 
dans l'immédiat, les mesures nécessaires afin: a) qu'aucune 
rémunération ne soit inférieure à 30.000 francs nets par mois; 
b) que les dispositions du décret n° 55-866 du 30 juin 1955 
soient intégralement appliquées avec, comme correctifs, la sup- 
pression de la prime hiérarchique et la fixation à 200.000 francs 
du traitement de base hiérarchisé; c) que l’indemnité de rési- 
dence de la'zone territoriale comportant l'abattement maximum 
entre en ligne de compte pour le calcul de la retraite. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1%4) de M. Garaudy tendant à inviter le Gou- 
vernement au respect intégral de l’article 2 de la loi du 
9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11) de M. Frédéric-Dupont tendant à l'intégration, dans 
le cadre de contrôleurs, des premiers commis et commis prin- 
cipaux de l'assistance publique. 

M. Montalat à été nommé rapporteur de la | gg de 
résolution (n° 138) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 


le Gouvernement à modifier le décret du 11 août 1947 relatif - 


à la médaille d'honneur de la police. 


M. Gilbert Cartier à été nommé de la proposition 
de résolution (n° 153) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclassement à l'échelle n° 4 
des sous-ofliciers, caporaux et sapeurs rengagés, du corps des 
sapeurs-pompiers de Paris. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 156) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement 4 reclasser les gardiens de la paix et les 
gradés de la police muricipale de la préfecture de police. 


M. Cayeux à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 129) de M. Jean Cayeux tendant à compléter les disposi- 
tions de la loir n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant, 
notamment, des bonifications d'ancienneté pour les fonction- 
naires ayant pris une part active et continue dans la Résis- 
tance. 


M. Féron a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 165) de M. Jean Cayeux tendant à assurer le classement des 


voes privées de la ville de Paris, 

M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 22<) de M. Penoy tendant à exclure l'industrie hôtelière 
u rt d'application du décret n° 55-468 du 30 avril 1955 


reialif à la contribution des patentes. 


JUSTICE KT LÉGISLATION 


M. Mignot a été nommé rapporteur de l'avis a 6) du 
Conseil de la République sur le projet de loi fixant hnites 
de l'arrendissement judiciaire de Mantes. 


M. Hinine à é'é nommé rapporteur de l'avis (n° 10) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
comiléter l'artele 24 de la loi du 7 mars 1925 tendant à ins- 
tiluer des sociétés à responsabilité limitée. 


a été nommé rapporteur de l'avis (n° 15) du 
Conseil de la R a 


épublique sur la proposition de loi relative aux 


locations-gérances de fonds de commerce. 


M. Rolland à été nommé rapporteur de l'avis (n° 17) du 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif aux bre- 
d'invention ayant appartenu à des ressortissants alle. 
mands. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de l'avis (n° 32) du 


Conseil de la République sur le projet de loi concernant les 


amendes de simple police. 


M. Crouan a été nommé cn gré de l'avis (n° 35) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
proroger les dispositions de la loi n° 48-444 du 17 mars 1948 
relative à la libération d'actions des sociétés existant avant 
la publication de l'acte dit « loi » du 4 mars 1943. 


M. Isorni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 43) modifiée ee le Conseil de la République tendant à 
modifier l’article 2101 
du commerce. 


M. Bourlon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 44) modifiée par le Conseil de la République relative 
à l'assistance judiciaire en matière de délais d'expulsion, 


M. isorni a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 55) 
modifié par le Conseil de la République complétant l’article 640 
du code d'instruction criminelle. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 56) 


modifié par le Conseil de la République portant amnistie dans 


certains territoires d'outre-mer. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 59) 
adopté y le Conseil de la République modifiant les articles 471 
et 483 du code pénal en ce qui concerne la contravention d’em- 
barras de la voie publique. 


M. Isorni a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 60) 
adopté par le Conseil de la République modifiant les articles 


-149, 153, 154, 155 et 162 du code pénal en vue de réprimer 


les faux commis dans certains documents administratifs. 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la pe 
sition de loi (n° 61) adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923 perpétuant le nom 
des citoyens morts pour la patrie. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé gl du projet de 
loi (n° 62) adopté par le Conseil de la République complétant 
les articles 116 du code d’instruction criminelle, 67 du code 
de justice militaire pour l'armée de terre et 76 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer. 


M. Vigier à été nommé rapporteur du projet de lof (n° 63) 
adopté n le Conseil de la République iflant l’article 4 
du code pénal. 


M. Seitlinger a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 64) adoplé par le Conseil la modifiant 
article 144 du code d'instruction criminelle relatif à la dési- 
gnation des officiers du ministère public près les tribunaux de 
simple police. 


M. Naudet à été nommé rapporteur du projet de loi | 65) 


adopté par le Conseil de la République, modifiant loi 
n° B5-304 du 18 mars 1955, relative à l'interdiction de séjour, 


M. Lacaze à été nommé du projet de loi (n° 
adopté par le Conseil de la République, complétant les arti- 
cles 119 et 123 du décret du 29 juillet 1939, relatif à la famille 
et à la natalité françaises et l’article 6 de la loi n° 47-585 du 
2 avril 1947, relative au statut des entreprises de roupage et 
de distribution des journaux et publications périodiques. 


M. Wasmer à élé nommé mind du projet de loi (n° 67) 
adopté par le Conseil de la Répubiique t l’ 04 


de la loi du 2 juillet 1947, relative à l’organisation et à la 


la cour de cassation. 


M. Rolland a été nommé ra rteur du projet de loi (n° 68) 
adopté par le Conseil de la République, modifiant les articles 25: 
30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 


M. Crouan a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 71), 
adopté par le Conseil de la République, tendant à reconnaître 
la personnalité juridique des sociétés civiles. 


du code civil et l’article 549 du code 


—— 
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. Mignot à été nommé ra teur du projet de loi (n° 72), 
adopté par le Conseil de la itunes, relatif aux jugements 
par défaut rendus par les tribunaux de commerce, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

(n° 73), adoptée par le Conseil de la R lique, tendant à 

r les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 

ss 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds 
de commerce, 


M. Mignot à été nommé rieur de la 3° lecture de la 
sition de loi (n° 79) relative à la location-gérance des 
s de commerce et des établissements artisanaux. 


M. Rolland à été nommé M muni du projet de loi (n° 75), 
adopté sg le Conseil de la République, modifiant l'article 400 
(2e alinéa) du code pénal et l’article 39 de la loi sur la presse, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 76), adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
modifier l'article 25 de la loi de finances du 14 avril 1952, 
relatif aux infractions aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en matière de coordination et d'harmonisation des 
transports ferroviaires et routiers. 


M. Seitlinger à été nommé rapporteur de la position de 
loi (n° %), de M. Wasmer, tendant à réparer dommages 
résultant de l'annexion de fait de certaines parties du territoire 
national, 


M. Isorni a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 119), de M. Frédéric-Dupont, tendant à rendre obligatoire 
l'installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans les 
immeubles affectés à l'habitation, 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 120) de M. Frédéric-Dupont tendant à faire bénéticier les 
grands invalides de guerre de l'article 22 de la loi du {® sep- 
tembre 1948 sur les loyers. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(ne 135) de M. Frédéric-Dupont tendant à moditier l'article 259 
du code pénal en vue de rétablir son application au eostume 
porté par un ministre d'un culte ou par un membre d'une 
communauté religieuse, 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 13%6) de M. Frédérie-Dupont tendant à réglementer l’instal- 
lation des antennes extérieures de radiodiffusion dans les 
inuneubles collectifs, 


M. Dejean à été nommé rapphrteur de la proposition de loi 
‘(ne 142) de M. Frédéric-Dupont tendant à faire bénéficier du 
droit de priorité prévu par l'article 28 de l'ordonnance du 
41 octobre 1945, les fonctionnaires bénéficiant d'un logement 
de fonetions et qui se trouvent privés de ce logement par suite 
de leur mise à la retraite. 


M. Crouan à élé nommé rapporteur de la position de loi 
u° 144) de M. Frédéric-Dupont tendant à moditier l’article 1421 
u code civil en vue d'exiger l'autorisation de la femme pour 
les ventes d'immeubles ou de fonds de commerce de la com- 
munauté. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 161) de M. Jean Cayeux tendant à ouvrir un nouveau délai 
pour l'accomplissement des formalités permises par la loi 
n° 49-572 du 23 avril #M9 concernant les changements de pré- 
nom de l'adopté em cas d'adoption on de légitimation adoptive, 


M. Dejean à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n* 166) de M. Jean Cayeux tendant à compléter l'article 5 de 
la loi n° 48-1360 du 1” septembre 1948 sur les loyers en vue 
d'établir juridiquement la qualité de locataire pour les me 
: la famille légalement habilités à être maintenus dans les 
ieux. 


M. Dejsan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 172) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l'article 18 de Ja 
loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionne} et instiluant des allocations de logement. 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la position de loi 


‘(n° 179} de MM. Jean Cayeux et Paul Coste-Floret tendant à 
réformer la dévolution des successions coatérales et à modifier 
l'article 753 du code civil et à abroger l'article 754 de ce code. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 182) de M. Jean Cayeux tendant à modifier les paragraphes 
kr et I de l’article 5 du décret n° 55-559 du 20 mai 1959, relatif 
à l'amélioration de l'habitat et à sa meilleure utilisation, 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 184) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l'article 310 du 
code eivil relatif à la conversion en jugement de divorce du 
jugement de séparation de corps. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 185) de M. Jean Cayeux tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer le financement autonome de l'allo- 
cation de logement, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 186) de MM. Jean Cayeux et Henri Lacaze tendant à sou- 
mettre les détenns aux vaccinations et revaccinations légales 
et à prescrire une visite médicale avant leur libération. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
qe 213) de M. Minjos et plusieurs de ses collègues tendant à 
nner aux locataires gérants d'un fonds de commerce un droit 
de préemption en cas de vente de ce fonds et, à l'expiration 
de leur contrat, un droit à indemnité sur la plus-value acquise 
par le fonds du fait de leur travail ou de leurs investissements 


personnels, 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de lui 
(n° 231) de M. Minjos et plusieurs de ses collègues portant 
ammnistie à l'égard des anciens combattants d’Indochine. 


M. Naudet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 242) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 595 et 591 du code d'instruction erimi- 
nelle et l'article 8 du décret du 13 avril 19M9 relatifs au casier 
judiciaire. 


M. Salliard du Rivauit à été nommé rapporteur de la por 
sition de oi (n° 243) de M. Minjez et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un effet suspensif au pourvoi en cassation 
dans les contestations relatives & l'état et au nom d’un enfant, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 249) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier les dispo- 
sitions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatives au 
droit de reprise de certains locaux, 


Mme Rahbaté à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 303) de M. André Gautier tendant à inviter le 
Gouvernement à faire surseoir à toute expulsion de locataires 
pendant les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront = 
été relogés dans les conditions normales maintenant la cohé- 
sion de la famille, ‘ 


M. Laeaze à été momimé rapporteur de la demande de now 
velle délibération (n° 11966, 2° législature) de M, le Président 
de la République sur Ja loi relative à l'enfance délinquante 
en Tunisie, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Auban à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 69} 
adopté par le Conseil de la République, sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien, 


M. Penoy 2 été nommé rapporteur du projet de loi (n° 70) 
té par le Conseil de la République, portant autorisation et 
déclaration d'utilité pu es travaux de construction d'un 
pont à travée levante, en remplacement du pont à transbor- 
deur du Martrou, qui donne passage à la route nationale n° 733 
sur la Charente, et d'aménagement des assès du nouvel ouvrage. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 138) de M. Frédéric-Dupont tendant à accorder aux 
conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 sur 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer francais, 


M. Diori Mamani à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 175) de M. Jean Cayeux tendant à inviter je 
Gouvernement à mettre en œuvre, dans les services de l'admi- 
nistration des | rs télégraphes et téléphones, une organisa= 
tion de la médecine dn travail à l'exemple de celle qui fonc- 
er de par la Joi dans de nombreux secteurs de l’industrie, 
priv e, 


| 
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M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 201) de MM. Robert Bichet, Penoy et Dorey tendant à 
étendre aux cheminots le bénéfice des dispositions de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instituant des bbonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant prix une part active et 
continue à la Résistance, 


M. Hersant à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 205) de M. Bichet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles afin de diminuer les 
risques d'accidents occasionnés par la présence de cyclistes ou 
de piétons sur les routes empruntées par les automobiles. 


M. Barthélemy a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 210) de M. Jean Cayeux tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder au personnel de l'administration des 

»stes, télégraphes et téléphones une indemnité exceptionnelle 

e travaux de fin d'année, en raison du trafic intensif auquel 
ce personnel a du faire face durant la période de renouvelle- 
ment de l'année, 


Mme Prin a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 270) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer à trente-six heures la durée maximum du travail 
hebdomadaire du personnel féminin des postes, télégraphes 
e: téléphones des services du téléphone et des chèques postaux. 


M. Dufour à été nommé rapporteur du rapport (n° 313) fait 
au cours de la deuxième législature, sur la proposition de loi 
de M, Billoux et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux membres des 
urganisations de jeunesse et de plein air. 


M, Diori Hamani à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 180) de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux enfants et aux ado- 
lescents atteints de surdi-mutité partielle, et dont la rééducation 
nécessite des voyages fréquents dans les grands centres et 
notamment à Paris, le bénétice de la réduction de 50 p. 100 
sur le prix des cartes d'abonnement ordinaire de la Société 
nationale des chemins de fer français accordée aux éièves qui 
fréquentent les écoles, les collèges, les lvcées et les établisse- 
menis similaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


PEÿSIOXS 


M, Tourné à été nommé rapporter de l'avis (n° 3) du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à accorder 
des délais de payement aux sinistrés el spoliés acquéreurs 
de biens soys séquestre : provenant de patrimoines ennemis 
ou des collaborateurs. 


M. Delabre à été nommé rapporteur de l'avis (n°. 21) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éta- 
blissant le statut définitif des déportés et internés de la Résis- 
lance, 


Tourné à élé nommé de l'avis (n° 39) du 
Conseil de la République sur proposition de loi tendant à 
accorder à tous les énucléés de guerre un supplément d'inva 
lidité de 10 p. 100 pour défiguration. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la troisième lecture 
de la proposition de lai (n° 80) tendant à rempiacer, dans ie 
titre de la loi n° 51-53S du 14 mai 1951, les mots: « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français ‘annexé par 
l'ennerni », par les mots: « travailleurs déportés ». 


M. Vincent Badie a été nommé rapporteur de la résolntion 
{nue 82) du Conseil de la République demandant à FAssemblée 
nationale la prolongation du délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen de la proposition de loi tendant à fixer 
les droits à pension de la femme divorcée dans le régime géné- 
ral des retraites. 


M. Garat à élé nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 93) de M. Wasmer tendant à accélérer la liquidation des 
pensions des fonctionnaires retraités. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 123) de MM. Pierre Montel et Jarrosson tendant à modi- 
fier l’article 55, paragraphe C, alinéa 2, du code des pensions 
civiles et militaires relatif à la pension de réversion des veuves 
de retraités, 


M. Kir à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 143) de M. Frédérie-Dupont tendant à la constitution 
d'un régime de retraite en faveur des « cadres » employés par 
les administrations. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi.(n° 134) de M. Frédérie-Dupont tendant à compléter l’ar- 
tiele 8 dela loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, r*+ 


M. Cherrier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 162) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l’article 8, 
paragraphe 1%, 3°, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
relatif à la validation des services auxiliaires accomplis dans 
les différents établissements et administrations de l'Etat, 


Mile Dienesch à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 171) de M. Jean Cayeux tendant à faire bénéficier 
les fonctionnaires civils atteints d'invalidité résultant de ’exer- 
cice de leurs fonctions, de pensions au mins égaies À eelles 
attribuées aux bénéficiaires d'une pensivp d'invalidité du 
régime général de la sécurité sociale, 


M. Cherrier à él nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1M) de M, Jean Cayeux et Mlle Dienesch tendant à complé- 
ler l’article L S du code des pensions civiles et militaires de 
refraile, relatif à la validation des services auxiliaires, 


M. Bartolini à été nommé rapporteur de la proposition de 
lui (n° 204) de M. Awdré Monteil tendant à l’incorporation d'une 
partie de l'indemnité de vivres pour le calcul des pensions 
du personnel non officier du corps des équipages 

e la flotte, 


M. Dixmier à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 261) de M. Pierre Montel tendant à reviser les pensions 
des militaires des réserves, rappelés à l'activilé en temps de 
paix. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 323) de M. Quinson tendant à lever toutes les mesures de 
furclusion édictées à l'encontre des demandes présentées par 
diverses calégories d'anciens combattants et de victimes de 
guerre. 


M. Mouton à élé nommé rapporteur de la proposition de hi 
(n° 324) de M. Quinson tendant à modifier les conditions d’at- 
tribution du pécule en faveur des anciens combattants prison- 
uiers de guerre et de leurs ayants cause, 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 325) de M. Quinson tendant à modifier les conditions d’at- 
tribution et à revaloriser le taux de la retraite du combattant, 


M. Dixmier à été nommé rapporteur de la propositicn de 14 
(n° 326) modifiée par le Conseil de la République, tendant à 
étendre le bénéfice des lois françaises sur les pensions d'inva- 
lidité aux veuves de la guerre 19M4-1MS ayant acquis natio- 
lalité française par voie de mariage contracté après 1M9 avec 
des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Francais par appli- 
cation du Traité de Versailles, 


M. Mouton à été nommé rapporteur du rapport (n°330, fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à modifier les conditions d'attribution du pécule en 
faveur des anciens combattants prisonniers de guerre évadés et 
de leurs ayants cause, 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 356) modifiée par le Conseil de la, République, ten- 
dant à fixer les droits à pension de la femme divorcée dans le 
régime général des retraites, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 389) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
abrager toutes mesures de forelusion à l'encontre des demandes 
formulées par diverses catégories d'anciens combattants et 


victimes de la guerre. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Coutant à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 10f) 
tendant à rendre applicable le décret portant code minier, 


M. Ulrich à été nominé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 109) de MM. Wesmer et Ulrich tendant à modifier l'article 7 
de Ja loi du 23 janÿer 1937 établissant le statut des minces 
domaniales des potasses d'Alsace. 
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RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Marrane à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 131) de M. Bilksux et plusieurs de ses collègues tendant 
à la consrtuction en trois ans de un million de logements à 
loyer accessible à la classe ouvrière, 


M. Couinaud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 151) de M. Frédéric-Dupont tendant à autoriser la construc- 
tion d'immeubles par les offices ou sociétés d'habitations à 
loyer modéré (H. L. M.) au profit des personnels de la gendar- 
merie nationale, 


M. Halbout à été nomuné rapporteur de la proposition de loi 
(n° 170) de M. Jean Cayeux relative à la composition de Ja 
commission instituée par l'article 3 de la loi n° 47-1356 du 
3 septembre 1947 pour l'octroi des prêts de l'Etat aux orga- 
nisimes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier 
et tendant à assurer la représentation à cette commission de 
chacune des différentes catégories d'organismes emprunteurs 
ainsi que la présence d'un représentant de l'Union nationaié 
des associations familiales, 


M. Le Strat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 258) de M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour que, dans toutes les villes où un service du loge- 
ment a été établi, il soit créé des centres d'accueil pour les 
familles sans logis et pour les isolés. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la 3° lecture 
du projet de loi (n° S1) relatif au renouvellement de l’Assem- 
blée nationale, 


M. Verdier a été nommé rapporteur de Ja résolution (n° 8) 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation des délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets 
et propositions de loi qui lui ont été transmis par l'Assemblée 
halionale. 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 105) de M. Tony Révillon tendant à rétablir le scrutin 
uninominal d'arrondissement à deux tours. 


M. Paul Coste-Floret à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 106) de M. Wasmer tendant à décider la 
revision de l’article 6 de la Constitution, 


M. Bouxom à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 158) de M. Edouard Moisan tendant à modifier 
certains articles du règlement, 


M. Bouxom à élé nommé rapporteur de la opatiee de 
résolution (n° 211) de M. Frédéric-Dupont tendant à décider 
la création, en vertu de l'article 14, alinéa 23 du règlement, 
d'une commission de coordination pour l'examen des problè- 
mes intéressant les affaires d'’Indochine. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loï (n° 212) de M. Max Lejeune et plusieurs de ses 
collègues portant réforme électorale et rétablissement du scrtt- 
tin uninominal majoritaire à deux tours. 


M. de Moro-Giafferri a élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 220) de M. Pierre André tendant à instaurer 
le scrutin d'arrondissement uninominal à deux tours pour 
J'élection des députés à l'Assemblée nationale, 


M. Bouxom a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 221) de MM. Pasquet et Durbet tendant à modifier 
l'article 40 du paragraphe 1* du règlement de l’Assemblée 
nationale afin d'accroître l'efficacité du travail parlementaire. 


M. Moisan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 245) de M. Kriegel-Valrimont tendant à renouveler la repré- 
sentation métropolitaine à l’Assemblée de l'Union française 
après chaque renouvellement de l'Assemblée nationale, 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi {n° 259) de M. Félix Gaillard tendant à rétablir le 
scrutin uninominal pour l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 273) de M. Puy tendant à la prorogation du mandat des 
députés à l'Assemblée nationale élus dans les départements 


d'Algérie, 
—*+ +— 


Validation de pouvoirs. 
Dans sa séance du 17 février 1956, l'Assemblée nationale à 
validé les pouvoirs de M. Ninine (Cameroun), 
—+ 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du vendredi 17 février 1956, l’Assembice 
haltionale à nommé : 

1° M. Moynet membre de la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, en remplacement de M. Pinvidic ; 

2° M. Pinvidie membre de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie, en remplacement de M. Moynet, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 FEVRIER 
(Application des urticles 9% et 97 du règlement.) 


« Art, 95, — 
« Les questions doivent ètre très sommairémeut rédigées et mé 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


333. — 17 février 1956. — M. Coirre demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de la Fonction publique, 
quelles sont les nécessités de service qui peuvent, dans une admi- 
nistration centrale de ministère, motiver au moment des nomina- 
tions une inobservation de l'ordre du tableau d'avancement d'adrmi- 
nistrateurs civils inserits en vue de leur élévation à la classe excep- 
lionnelle (application de l'article 54 de la loi du 19 octobre 1946), 


334. — 17 février 1956. — M. Jean Meunier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction Lg 
que certains concours el examens administratifs vont avoir lieu pro- 
chainement en vue de pourvoir à des emplois, notamment dans 
les contributions directes, postes, télégraphes et téléphones, Société 
nationale des chemins de fer français. Entres autres conditions les 
candidats doivent être « dégagés du service militaire ». Or, les jeu- 
nes soldats maintenus au delà de la durée nermale se trouvent 
empéchés de concourir parce qu'ils ne sont pas dégagés de service 
el parce qu'ils ne peuvent se présenter. 11 lui demande quelles mesu- 
res le Gouvernement compte prendre: 1° pour que les militaires 
maintenus soient considérés comme dégagés de service au fegard 
des concours et examens; 2° pour qu'ils bénéficient de permissions 
exceplionnelles lorsqu'un concours ou un examen à lieu avant la 
dale de leur libération, 


335. — 17 février 1956. — M. Penoy appelle l'altention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Chargé de la fonction 
publique, sur le cas suivant: un candidat préparait en 19% le 
concours de surnumérariat des postes, télégraphes et téléphones, 
concours auquel il avait fait acte de candidature et qui devait avoir 
lieu en septembre 1939, mais qui a été annulé in ertremis en raison 
des hostilités. Au moment où cette décision est intervenue, les can- 
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didats se sont vu offrir un emploi d’auxiliaire, proposition qui a 
été acceplée par le fonctionnaire en cause. Ce n'est qu'en sep- 
tembre 1941 que ce dernier a subi avec succès les épreuves du pre- 
mier concours qui a suivi, subissant ainsi un retard de deux années 
dans son avancement, loutes facilités Ini ayant été données pour 
faire valider en vue de la retraite la période d'’auxiliariat. Dans la 
pralique, ce préjudice de deux années s'est trouvé dépassé en ce 
ui concerne l'intéressé qui exerçait ses fonctions en zone inter- 
ite où les fonctionnaires titulaires bénéficiaient alors de boniti- 
cations spéciales. Eu égard aux mesures de faveur intervenues en 
ce qui concerne cerlaines catégories d'agents de la fonction putblique 
(prisonnier de guerre, requis au $S, T. O., réfractaire, etc.), il lui 
demande quelles mesures pourraient être prises pour rétablir ce 
fonctionnaire dans droits, 


Information, 


336. — 17 février 1956. — M. de Léotard expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information qu'après 
de longs retards l'attribution des biens de presse parait entrer dans 
une phase aclive, mais la déterminalion des indemnisations se fait 
en dehors des propriétaires et par simple accord entre l’attributaire, 
intéressé à la vileté du prix, et la $., N. E. P., ou par arbitrage 
entre leurs représentants respectifs. 11 demande: 1° si l'altitude de 
la S. N. E. P, n'es! pas de nature à jeter le trouble dans les esprits 
en laissant penser que la loi du 2 août 1954, dont on s’est plu à louer 
le caractère de conciliation et d'équité, pourrait bien être, en fin de 
compte, une nouvelle loi de spoliation; 2° s’il ne croirait pas devoir 
wer vis-à-vis de la S. N. E. P, de son pouvoir de tutelle pour exiger, 
de cet organisme, le respect d’une des dispositions essentielles de 
la loi et l’amener à une plus saine compréhension de ses devoirs 
et de ses responsabilités, qui, en définitive, engageront <elle de 
P'Etat; 3° s’il pense que les propriétaires créanciers d'indemnité, 
dépossédés depuis plus de dix ans, privés depuis lors de lous reve- 
nus ou fruits de leurs biens, et dont les plus alléchantes perspec- 
tives sont désormais de recevoir en quinze âns, à titre d’indemnité, 
el sans être appelés à en débattre le montant, une somme géne- 
ralement égale à la moitié de la valeur réelle de leurs biens, accep- 
teront plus longtemps cette méconnaissance de la ai sans ‘“ecourir 
aux voies de droit que la loi du 2 août 1954 elle-même leur récerve, 
ou que Je droit commun reconnaît aux créanciers d’un débiteur 
négligent, incapable ou fraudeur, et S'il ne vaudrait pas mieux par 
respect pour la justice, la loi et la presse actuelle elle-même, rég'er 
honnêtement et au grand jour cette irritante question du iranstert 
des biens de l’ancienne presse. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


337. — 17 février 1956. — M. Césaire attire l'attention de M. te 
ministre des affaires et f sur l’anognalie qui 
s'est glissée dans le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1%5 portant 
modification du tarif des droits de douanes de la Martinique, décret 
complété par un arrêté ministériel du 6 janvier 1%. Avant la 
mise en vigueur de ces derniers textes, j'urée, EE" {out usage 
agricole, pouvait, sous le numéro de tarif 573, être importée des 
pus de l'O. E. C. E. en franchise de tout droit, tout au moins dans 

limite d’un cerlain contingent. Par contre, le décret du 9 décermn- 
bre 1955, complété par l'arrêté ministériel 1956, soumet l'urée 
d'une teneur de 25 à 40 p. 100 d'azote à 20 p. 100 de droit de 
douanes et l’urée dosant 45 p. 100 d'azote ou plus à 20 p. 4100 
de droit de douanes et 13 p. 100 de T. V. À., anême si, en fait, 
celte urée est destinée à l’agriculture. 11 signale les graves réper- 
cussions qu'une telle mesure ne peut smanquer d’avoir sur l'agri- 
culture d’un département dont un des grands handicaps est pré- 
cisément le prix exorbitant des engrais, tous en provenance de la 
métropole. I demande : 1° si le comité chargé par le Gouverneinent 
de gd à la transposition des nomenclatures douanières avait 
qualité pour procéder à une transformation des tarifs en vigueur; 
2o si, pour ce qui est de l’urée, le Gouvernement ne juge pas 
opportun de revenir à l’ancienne réglementation au terme de 
laquelle l'urée, usage agricole, était admise dans les 
départements antillais en franchise de tout droit; 3° si on ne 
peut pas considérer l'entrée en franchise des engrais à la Marti- 
nique comme une légitime compensation, du fait que ce départe- 
ment, contrairement à l’équité, ne bénéficie pas des avantages de 
la caisse nationale de péréquation des engrais; 4° s’il ne pense 
pas que, de toutes les assimilations, l'assimilation douanière enten- 
due mécaniquement est la plus déraisonnable, qu'elle ne peut 


manquer d’apparaître conune l'expression d’une politique d'oppres- 


sion, et si, de toute manière, compte ne devrait pas être tenu, en 
ces matières, de l'avis non seulement des préfets, mais encore et 
surtout de l'avis des conseils généraux représentant la populalion 
de ces territoires, 


338, — 17 février 1956. — M. André Monteil rappelle à M. le 
ministre des économ et financières qu'en vertu du 
décret n° 55-570 du 20 mai 1%9 relatif à la reconversion des débits 
de boissons, tout titulaire d’une licence de troisième et quatrième 
catégorie, qui déclare renoncer à sa licence pour entreprendre dans 
les mêmes locaux une autre profession ne comportant pas la vente 
de boissons, a droit à une réduction de moitié des droits de patents 
pendan! trois ou quatre ans suivant le cas. Il Jui demande : 1° quelles 


sont, pour bénéficier de ces avantages fiscaux, les formalités que 
les intéressés doivent remplir vis-à-vis de l’administration des contri- 
bulions directes; 2° comment doivent être caleulés les droits de 
patente correspondant au nouveau commerce lorsque les locaux 
sont exactement les mêmes et s'ils le “seront sur la base de la 
valeur locative des locaux telles qu'elle était fixée pour le débit 
de boissons ou sur une base nouvelle tenant compte des aménage- 
ments réalisés et laissée à l'appréciation de l'administration, étant 
fait observer que, dans cette dernière ‘hypothèse, la nouvelle base 
fixée risquerait de rendre illusoire l'avantage fiscal accordé, 


939. — 17 février 1956. — M. Penoy appelle l'allenlion de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur l'émotion qui 
règne dans les milieux agricoles à la suite de la mesure décidée par 
ses services, liquidant 900.000 hectolitres d'alcool au prix de 12 francs 
le litre à destination des Etats-Unis d'Amérique, II lui signale que la 
presse agricole n'hésite pas à qualifier cette mesure de scandaleuse 
et lui oppose, notamment, les argument suivants: 1° le prix ridicu- 
lement bas qui ne couvre même pas les frais pren ca re ce 
qui permet de dire qu'il aurait élé moins onéreux pour le Trésor de 
détruire cel alcool; 2° les Etats-Unis vont employer l'alcool ainsi 
fourni pour leurs industries chimiques et, notamment, la fabrication 
du caoutchouc et des matières plastiques, c'est-à-dire qu'ils vont 
transformer ce produit de base en produits manufacturés qui, au 
moins en partie, seront exportés en France. Celte mesure lèse donc 
l'industrie chimique française, autant que l’agricullure de notre pays: 
3° rien n'obligeait apparemment le Gouvernement à liquider ainst 
900.006 heclolitres d'alcool. puisque la consommation de ce produit 
pour la campagne 1954-1953 s'est élevée à 3.814.000 hectolilres, alors 
que la production était réduite à 2.776.000 hectolitres, Il lui demande 
les motifs qui justifient la mesure ainsi prise et les arguments valn- 
bles que son administration peut opposer aux observations de la 
presse agricole, afin de dissiper le malaise qui règne dans les milieux 
professionnels agricoles de ce fait. 


340. — 17 lévrier 1956. — M. Pierre Ferrand expose à M. le secré- 
taire d'Etat à |” ture qu'une grande inquiétude s'est emparée 

s populations rurales du déparlement de la Creuse devant l’impor- 
tance des dommages que viennent de subir les exploitations familiales 
agricoles en raison des très fortes gelées récentes. Ces dégâts occa- 
sionnés notamment aux ensemencements de céréales, entièrement 
détruits dans certaines régions, el à certaines récoltes insuffisamment 
protégées, accroissent les difficultés des populations rurales dont le 
niveau de vie a déjà été gravement diminué par la mévente ou la 
baisse des cours de leurs produits, 1} Jui demande quelles mesures il 
compte prendre rapidement ge apporter une juste compensation 
aux victimes de cette calamité. 


341. — 17 février 1956. — M. Bernard Paumier allire l'aflention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur une récente ümportation 
de 4.000 tonnes de beurre hollandais, dont une partie, achetée en 
vrac, aurait été mise en plaquettes et revendue comme beurre fran- 
cais, au prix de 670 à 680 francs le kilograrmme, Or, ce beurre étant 
« débloqué » à 6% franes, c’est donc un bénéfice supplémentaire 
de 40 à 50 francs par kilogramme qui aurait été ainsi réalisé au 
détriment des consommateurs, 11 Jui demande: 1° si ces faits sont 
exacts et, dans l’affirmative, quelle est la firme qui en est hbénéf- 
per PA. quelles mesures il compte prendre pour éviter de pareils 
scandales. 


342. — 17 février 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° à combien s'élève le montant 
dé la cotisation de résorption mise à la charge des producteurs de 
lait en applicatimn de s'arteleé 10 (2% alinéa) du décret n° 54-4011 
du 12 octobre 1954; 20 comment, et par qui, est perçue cetle nou- 
velle laxe au stade de la production. \ 


343. — 17 février 1956. — M. Penoy 4 ra l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à l’agriculture sur les dispositions du décret du 
21 janvier 1956 dispensant les agriculteurs utilisant du fuel pour 
la marche de leurs tracteurs agricoles de tenir le carnet d'emploi 
prévu par le décret du 31 janvier 1948. Mais ce décret prévoit néan- 
moins que les intéressés sont tenus. de présenter aux agents des 
douanes des contributions indirectes les factures d’achat et les 
justifications d'emploi du carburant utilisé. Il lui demande ce qu'il 
convient d'entendre par justification d'emploi et sous quelle forme 
doivent être produites les pièces exigées par les fonctionnaires deg 
adrninistrations intéressées, 


ANCIENS COMBATYANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


344. 17 lévrier 1956. — M, Antoine Guitton allire l'attention de 
anciens 


M le ministre des combattants et victimes de guerre sur 
la situation d’un soldat qui, incorporé le 4 novembre 1953, tombé 
Imalade après neul imois de service, hospitalisé sans interruption 
jusqu'au à juin 1955 pour ostéo-arthrile subaiguë de la hanche 
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droite, renvoyé dans ses foyers à cette date, réformé définitif " 
décision de la commission de réforme le 15 juin pour celte invalidité 
évaluée à 30 p. 100, s’est vu refuser la pension d'invalidité à laquelle 
il prétendait, par une décision primitive de la direction interdépar- 
tementale du 25 juin 1955 ainsi motivée: « L’intéressé, incorporé 
le 4 novembre 1953, n'apporte pas la preuve que son infirmité soit 
imputable à un service accompli en temps de paix et en dehors 
de toute expédition déclarée campagne de guerre ». La loi du 3 avril 
4955, article 13, ayant rétabli la présomption d’origine pour les 
services militaires accomplis en temps de paix et en dehors de 
toute campagne de guerre, il lui demande: 1° s’il est conforme au 
fond et à la forme de la loi du 3 avril 1955 que la demande de 
pension de ce militaire soit rejetée; 20 sj ce militaire peut espérer 
F— la décision ministérielle définitive réformera la décision de la 
irection interdépartementale, sans qu'il soit nécessaire de plaider 
devant le tribunal des pensions; 3° si des directives ont été données 
aux directions interdépartementales pour que la volonté du législa- 
Lt soit respectée dans les décisions qu’elles sont amenées à 
prendre. 


345. — 17 février 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 

ministre des anciens combattants et victimes de guerre quelles 

mesures il a prises, ou compte prendre, pour que, Sans plus tarder, 

toutes les organisations représentatives de réfrsctaires soient repré- 

les commissions départementales chargées d'examiner 
s dossiers. 


346. — 17 février 1956. — M. Dejean, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si les dispositions de la décision ministérielle 
du 18 janvier 1955, relative aux ventes au détail de matériels agri- 
coles, demeurent applicables à la ficellelieuse et aux pièces de 
rechange, produits ne bénéficiant pas de la baisse de 15 p. 100 
prévue par l’article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, mais qui, 
par leur nature, doivent être considérés comme des articies de 
détail; 2° dans l’affirmative, s’il n’envisage pas, pour mettre fin 
à des divergences d'interprétation préjudiciables aux marchands- 
réparateurs de rnatériel agricole, de préciser, par circulaire ou ins- 
truction ministérielle, que la vente des produits susindiqués doit 
être considérée comme vente au détail et être soumise au régime 
fiscal applicable auxdites ventes. 


347, — 17 février 1956. — M. dean Meunier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une $S. A. R. L. ayant pour objet exclusif 
l'exercice de la profession libérale d’ingénieur conseil formée; 1° à 
concurrence de 52 p. 100 du capital par une fondation, organisme 
sans but lucratif, créée en Suisse faute de dispositions dans la loi 
française concernant ce genre d'établissement ; 2e à concurrence de 
48 p. 100 du capital par une association d’ingénieurs, constituée 
suivant la loi de 19%, remplit bien les conditions éxigées pour étre 
exonérée de la taxe sur le chiffre d’affaires. 


348. — 17 février 1956. — M. Pianta expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par application des articles 133 et 133 bis 
.du code général des impôts, les intérêts, arrérages et autres pro- 
duits des emprunts contractés par les collectivités locales sont sous 
certaines réserves exonérés de la taxe proportionnelle. Il lui demande 
si les mêmes intérêts, arrérages et autres produits sont également 
exemplés des taxes sur le chiffre d’affaires. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


349. — 17 février 1956. — M. Jean Meunier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un sursitaire de la 
classe 1948 — classe qui n’a fait qu'un an et n’a pas élé comprise 
dans le rappel de certaines classes en octobre — qui accomplit 
ectuellement son service militaire, reut espérer une libération au 
4« avril prochain, däte à jaquelle se terminent ses dix-huit mois 
de service. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


350. — 17 février 1956. — M. Bouloux expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu’une dizaine 
d’institutrices et d’instituteurs de la Vienne sont entrés à l’école 
normale de Poitiers comme auditeurs libres en 1927, Que, munis 
de leur brevet supérieur, ils ont fait une carrière normaie d’insti- 
tuteurs, mais comgçtent plusieurs années de services de moins que 
leurs collègues admis la méme époque à l’école normale, 11 
demande si les années passées par les intéressés à l’école normale 
more < être comptées comme années de services à valoir pour 
urs droits à Ja retraite, 


351. — 17 février 1956. — M. Bouloux demande à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° si des 
instituteurs et instiltutrices internés politiques pour fails de résis- 
tance, possesseurs de la carte d’internés politiques, ont droit, de ce 
fait, à des bonitications d’anc:enneté, valables pour la retraite; 
20 dans l’aflirmative, à qui les intéressés doivent adresser Jeur 
demande, 


352. — 17 février 1956. — M. André Monteil demande à M, le 
ininistre d'Etat, chargé de la justice, si le locataire commerçant dont 
le bail, écrit, viendra à expiration le 1°r janvier 1960 et qui, anté- 
rieurement au décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, mais dans 
les conditions prescrites par ce décret (notamment en son article 4), 
a donné son fonds en gérance libre risque de voir contester ave: 
succès son droit à renouve:lement, faute d'exploitation personnelle, 
et donc s’il se trouvera obligé, afin de conserver ledit droit, de 
mettre fin à la location-gérance assez tôt pour pouvoir justifier au 
4er janvier 1960, d'au moins deux années d'exploitation personnelle, 


353. — 17 février 1956. — M. Privat demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si, à une audience du tribunal de Blaye, 
jl fut répondu, alors que le président exposait ses réquisitions d'une 
façon peu audible, et sur la remarque d'une personne demandant 
à ce qu’on parlât plus fort, par le procureur, invectivant ainsi 
l'auditoire tout entier: « Fermez vos g…. 6... » et quelles sanciions 
| envisage de prendre à l'encontre de ce magistrat, 


RECONSTRUCTION, LOGEMENT, INDUSTRIE ET COMMERCE 


354, — 17 février 1956. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie et au com- 
merce, si la jurisprudence de la cour de cassation décidant qu'un 
payement ne peut prendre eflet qu’à la date possible de l’encaisse- 
ment, est appiicable aux rapports entre le ministère de la recons- 
truction et les sinistrés et, dans l’affirmalive, pourquoi en matière 
d’indemnité mobilière due aux sinistrés, ses services entendent re va- 
loriser les avances reçues en 1919 avec le coefficient de revaio- 
risation applicable en 1948, sous prétexte que l'ordre de payement 
a été transmis au crédit national le 31 décembre 1948, alors que 
le sinistré possède dudit crédit national l'avis officiel que ce n'est 
que 6e 2 janvier 1949 que sa banque a été avisée de porter ladite 
avance au crédit de son compte, et que, par suite, il est évident 
ee le sinistré n’a pu encaisser cette avance qu'en 1949 el non en 
918, 


355. — 17 février 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'indusirie et au com- 
merce que la loi du 2 aoû! 19%, réglant l’altribulion des biens des 
entreprises de presse dévolues, à, dans son article 7, stipulé que 
« pour obtenir l'attribution des biens qui iui sont affectés par ie 
plan de répartilion, chaque entreprise de presse doit présenier une 
demande dans le mois qui suit la publicalion dudit plan »; que, 
d'autre part, l’article 8 prescrit que « les modalités d’attribu‘ion 
sont fixées dans le mois qui suit la réception de la denande, dans 
un contrat de vente intervenu entre l’entreprise attributaire et le 
président de la S, N. E. P. »; ces deux délais n'ayant pas éié modi- 
liés par les règlements ultérieurs, et le plan de répartlilion Sétlant 
éshelonné entre le 26 janvier 19535 et ie 1 octobre 1955, dale des 
dernières altributions, il demande: 1° quel est le nombre des 
contrats conclus en application de l’article 8 intervenus à ce jour, 
et combien restent encore à conclure; 2° ce qu'il advient des 
demandes d'attribution qui n’ont pas élé suivies du contrat avant 
l'expiration du déjlai imparti par la loi et qui, légalement, sont cadu- 

ues, 3° s’il envisage d'appliquer les prescriplions de la loi et de res- 
tituer, en application de l'article 13, :es biens aux propriétaires non 
condamnés; 4e s’il est acceptable que, quinze mois après le vote de 
la loi, qui devait mettre fin à une situation déclarée « intolérable » 
par le rapporteur, de nombreux contrats soient encore l’objet d’ater- 
moiements et de lenleurs, prorogeant d’aulant les versements dus 
aux propriétaires privés, depuis 1914, de tous revenus ou fruits; 
De si les retards apportés à la conclusion desdits contrats grâce à 
la longanimité de la S. N. E. P., cependant tenue de par la li à 
une obligation de faire, ne seraient pas de nature à ouvrir aux pro- 

riélaires, créanciers de la S. N. E. P., droit à des dommages-intéri's, 
moins qu’ils ne préfèrent se faire autoriser par justice à se substis 
tuer à leur débiteur défaillant. 


356. — 17 février 1956. — M. Schaff demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’industrie et au com- 
merce de lui faire connaître le nombre de logements effectivement 
réalisés au cours de l'exercice 1955, c’est-à-dire ceux pour lesquels 


le certificat de conformité a été délivré. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


357. — 17 février 1956. — M. Bettencourt demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si, dans une société 
à responsabilité limitée, composée de la grand'mère, de son petit- 
fils gérant minoritaire ayant ses père et mère, et d’un tiers, ce 
remplissant les conditions de limitation de durée e*, d’élen- 

ue de ses pouvoirs au sens de la loi du 28 mai 1955, doit être assu- 
Entre obligatoirement aux assurances sociales et couvert par la légis- 
a.ion des accidents du travail. 


358. — 17 février 1956. — M. Billoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale pour quelles raisons deux 
mutilés du travail amputés d’une jambe au taux EL P. P. 80 p. 40%, 
l'un mutilé depuis 19%, l’autre depuis 1946 ne red À + ia 
même rente trimestrielle, comme c'était le cas avant l'arrêté au 
8 avril 4955. Depuis cet arrêté, le mutilé de 19% réçoit une rente 
ar de 51681 F et le mutilé de 1936 une rente trimestrielle 

e 88.79 


359. — 17 février 1956. — M. Bouxom rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'application de la 
méthode psycho-prophylactique comporte pendant les trois derniers 
mois de la grossesse une série de conférences (en général dix) des- 
tinées à faire la préparation D ca vs et psychique des femmes à 
l'accouchement. Il lui demande si les trais occasionnés aux futures 
mamans par l’assistance à ces conférences ne doivent pas être pris 
en charge par la sécurité sociale au titre de l’assurance-maternité 


et, dans le cas où aucun remboursement ne serait actuellement . 


prévu, s'il ne lui semble pas opportun d'apporter aux textes en 
vigueur les modifications qui s'imposent pour que ce rembourse- 
ment ait effectivement lieu quel que soit l’établissement organisant 
ces cours, dès lors qu'il est agréé par la sécurité sociale. 


360. — 17 février 1956. — M. Soury expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, par une décision 
ne 3106 CS 56 du 24 janvier 1956, le ministre du travail d’un gou- 
vernement chargé d’expédier les affaires courantes, a refusé de don- 
ner son agrément à la désignation d’une infirmière, en qualité de 
personne qualifiée, alors qu'elle était proposée par le conseil d’ad 
ministration de la caisse primaire de sécurité sociale de la Charente. 
Cette décision aurait été prise eu égard à l'activité syndicale de 
l’intéressée. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre pour 
rétaiblir cette infirmière dans ses droits. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


41. — M, Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture dans quelles conditions est accordée l'allocation de salaire 
unique, pour les fils de famille qui sont considérés comme salariés 
de leurs parents. (Question du janvier 1956.) 


ne gen — En vertu des dispositions de l'article 35 du règle- 
ment d’administration publique n° 2880 du 10 décembre 1946 es 
pour l’application de la loi n° 1835 du 22 août 1946, fixant le régime 
des agricoles, les membres de la famille de 
l'exploitant réputés salariés bénéficient de l'allocation de salaire 
unique à condition que leur épouse se consacre à l'entretien d’au 
moins deux enfants de moins de 10 ans ou d'au moins quatre enfants 
de moins de 14 ans ou encore d’un enfant atteint d’infirmité ou de 
maladie chronique. Toutefois, rien ne s'oppose à ce que les épouses 
des membres de la famille qui ne remplissent pas les conditions 
de charges de famille fixées par le texte précité sollicitent néan- 
moins l'allocation de salaire à elles de prouver, 
devant la commission prévue l’article u décret ité du 
40 décembre 1946, qu'elles ne se livrent à aucune activité. 


BUDGET 

1. — M. de Léotard ayant pris acte des renseignements contenus 
dans l'état G annexé à la loi de finances (taxes parafiscales dont le 
recouvrement est autorisé) ainsi que dans le rapport d'information 
ne 9985, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget la liste com- 
plète des objets que s’assignent les divers organismes bénéficiaires 
desdites taxes. 


Réponse, — Les renseignements d'ordre général recueillis par ie 
ministre des finances et concernant notamment les objets que s’as- 


éié transmis aux sous-commissions de la parafñscalité des commis- 


signent les divers organismes bénéficiaires de taxes parafiscales ont 


sions des finances des assemblées et figurent dans le rapport d’in- 
formation n° 9985 cité par l’honorable parlementaire. Dans ces condi- 
tions, des informations plus détaillées ne pourraient être fournies, 
pour chacun des organismes intéressés, que par le ministère tech- 
nique qui en assure la direction ou en exerce la tutelle. 


52. — M. Ra expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue la pee suivie par ses services en matière d'évaluation 
es fonds de commerce et d'industrie est fondée sur l'application 
de coefficients variables selon les sortes de fonds et allant de deux 
à trois fois le chiffre d’affaires annuel moyen et brut. Il lui demande 
si, d'une part, cette pratique se trouve quelque peu modifiée, voire 
améliorée, par les divers décrets de réforme et de détente fiscale 
de 1954 et d’avril-mai 1955 et si, d'autre part, il n'envisagerait pas 
d'adopter: 1° l'application de coefficients dégressifs selon la pro- 
gression du chiffre d’affaires; 2° la substitution du revenu net au 
revenu brut. (Question du 27 janvier 1956.) ù 


Réponse. — En l’état de la législation encore actuellement en 
vigueur, ct en attendant que le système d'évaluation forfaitaire 
prévu à l’article 25 (88 1 à HI) de la loi no 53-79 du 7 février 4953 
puisse entrer en application, les fonds de commerce et d'industrie 
doivent être évalués, en matière d'enregistrement, à leur valeur 
vénale réelle. Celle-ci, qui n’est pas autre chose que le prix auquel 
le fonds considéré aurait pu normalement se vendre à la date du 
fait générateur de l'impôt, ne peut se déterminer a priori, mais 
doit au contraire se con clurer au résultat d'une observation objec- 
tive du marché local et momentané, et d’une comparaison avec les 
fonds semblables au fonds envisagé par leur nature, leur état, leur 
situation et leur importance. Dans ces conditions, et eu égard à 
l'extrême diversité régnant sur le marché, l'administration centrale 
ne peut que s'abstenir rigoureusement d'élaborer, et de proposer 
à ses agents, des barèmes d'évaluation de la nature de ceux envi- 
sagés dans question posée par l'honorable parlementaire. Sans 
doute, à l’échelon local, les inspecteurs-contrôleurs de l’enregistre- 
ment s’eflorcent d'établir, gp < chaque nature de commerce, des 
relations entre les prix réels des fonds et leurs produits, exprimés 
le plus souvent en chiffre d’aflaires ou en bénéfice, et d'utiliser les 
« coefficients » ainsi dégagés pour contrôler les prix et évaluations 
fiscales. Mais, tout en considérant de telles pratiques comme émi- 
nemment recommandables parce que conformes en général aux 
habitudes de ia profession elle-même, l'administration doit cepen- 
dant se refuser à y voir autre chose qu’un procédé de détermination 
de la valeur vénale et, r conséquent, réserver à ses agents la 
ossibilité tant d’en corriger les résultats en fonction des particu- 
arités des fonds à évaluer que de recourir à toutes autres m‘thodes 
d'évaluation. En tout cas, pas plus qu’elle n’a cru pouvoir élaborer 
et proposer elle-même à ses agents des barèmes d'évaluation, 
l'administration ne se tonsidérerait comme fondée à réglementer 
l'usage des « coefficients » auxquels ses agents font appel. En par- 
ticulier, si l’abaissement relatif de la valeur d'échange à mesure 
qu’augmente l'importance du bien offert sur le marché est un phé- 
nomène ages souvent observé et qui, par conséquent, doit 
être retenu par l'expert de la valeur vénale, il mg cependant 
préférable de laisser à cet expert le soin d’en tirer les conséquences 
dans chaque cas qui lui est soumis plutôt que de prétendre lui 
imposer un barème de dégressivité qui risquerait de ne refléter 
aucunement la réalité des faits économiques. De même, s’il paraît 
logique, a priori, d'établir de préférence une relation entre la valeur 
vénale et le bénéfice net — attendu que c’est en considération de 
celui-ci tue devraient normalement se déterminer le plus grand 
nombre d'acquéreurs de fonds de commerce — il n'existe cependant 
aucun motif d'imposer l’usage d’un tel ge alors ue les habi- 
tudes de la profession peuvent fort bien être attachées à l'usage 
d’une autre relation, et alors qu'en fait il est notoire que, dans un 
grand nembre de branches commerciales, c’est un rapport envisa- 
eant non le bénéfice net mais le chiffre d'aflaires ou le bénéfice 
rut qui a les faveurs des professionnels. 


33, — M. Lamarque-Cando expose à M. le ministre de l'intérieur 
ue, dans une ville de plus de 40000 habitants où il n'existait pas 
sous-chef de bureau dans les services publics, ni avant ni après 
le 24 novembre 1948, les rédacteurs en fonction bénéficiaient des 
indices 185-340, le plafond étant é récemment à l'indice 360, 
avec effet du 1e juillet 1954. En 1954, il a été créé, dans cette ville, 
un poste de sous-chef de bureau, indices 225 à 360. Il luf demande : 
1° si la délibération du conseil municipal portant création de ce 
ste de sous-chef de bureau en 1954, approuvée par l'autorité de 
utelle, n’est pas contraire à la circulaire n° 200/AD/3 du 9 mai 1952 
émanant de ses services; 2° si, du fait de cette création du poste 
de sous-chet de bureau, les rédacteurs en fonction peuvent conti- 
nuer à bénéficier de l'échelle indiciaire 185 à 360, conservant ainsi 
l'avantage acquis, ou doivent être rétrogradés dans l'échelle des 
communes où il existe des sous-chefs de au, indices 185 à 315. 
(Question du 25 janvier 1956.) 


Réponse. — 1° La délibération du conseil municipal visée par 
l'honorable parlementaire n’était pas conforme à la circulaire du 
9 mai 1952, mais l'approbation de l’autrrité de tutelle l’a rendue 
exécutoire, 2° Les rédacteurs en fonctjon à la date de la délibération 
conservent, en tout état de cause, à titre personnel, le bénéfice 
de l'indice auquel ils étaient classés à cette date, Ils ne peuvent 
obtenir, par la suite, d'avancement d'échelon que jusqu'à concur- 
rence de l'indice 315, qui devient désormels l'indice terminal de 

ur cadre. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


| séance du vendredi 17 février 1956, 


Nombre 


Pour 
Contre 


SCRUTIN (N° 


des VOLANIS. 


l'adoption. 


19) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents, . 
(Résultat du pointage.) 


279 


L'Assemblée natjonale à adopté, 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 

Angibauit, 

Anthonioz. 

Anltier, 

Apithy. 

Arabi El Goni, 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal), 

Aubame. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Bailliencourt (de), 

Balestreri, 

Barennes, 

Barrachin. 

Barrot (Noël), 

Baudry d’Asson (de). 

Baylac (Jean). 

Bavrou. 

Beauguitte, 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard (Oise). 

Bergasse, 

Berrang. 

Berthommier, 

Besson (Robert), 

Bellencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

hône. 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefons, 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret, 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas, 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadie. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Catoire. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Dehnas. 

Charles (Pierre), 

Charpentier, 

Chatenay. 

Chauvet, 

Chevigné (Pierré de). 


Ont voté pour: 


Chevigny (de), 

Christiaens. 

Cochet, 

Coirre. 

Colin (André), 

Conombe. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (AMred). 

Coste-Floret (Paul). 

Cottet, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant, 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean), 

Cuicei,. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Davoust. 

Delachenal, 

DémarquelL. 

Devinat. 

Dia (Mamadou), 

Dides. 

Mlle Dienesch, 

Dixruier, 

Dorgères d'Halluin. 

Douala. 

Dronne. 

Duchoud. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Engel. 

Faggianelli, 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet, 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard, 

Georges (Maurice), 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing, 

Gosset, 

Houssu, 

Grandin. 

Grunilzky, 

Guichard, 

Guillou (Pierre), 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Halbout, 


Helluin (Georges), 

Hénault, 

Hernu, 

Hersant. 

Huel (Robert-Henry), 

Hugues (André), 
Seine. 

Jlugues (Emile), 
Alpes-Marititnes, 

Ilcher, 

Hhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquino’ (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, 

Jégorel. 

Joubert, 

Juliard (Georges), 


Kœænig. 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lalle. 

Lamalle, 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lecourt, 

Mie Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Léotard (de), 

Le Pen. 

Liquard, 

Louvel, 

Lucas. 

Luciani, 

Lux, 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi, 

Malbrant,- 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin, 

Marie (André), 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne, 

Maurice-Bokanowski, 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Denx-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Mignot, 


Moisan. 

Mondon, Moselle, 

L'onin 

Monnier. 

Menlteil (André), 

Montel (Pierre), 
Rlrône. 

Morève. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter {André}, 

Naudet, 

Nerzie. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 

Nisse, 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet, 

Parrot, 

Paulin. 

Pébellier (Fagène). 

Pelat, 

Palieray, 

Penoy. 

Pesquet, 

Pflimlin, 

Piantla. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidie. 

Piantevin, 


MM, 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie (d’). 
Auban (Achille), 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel), 
Barel. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens, 
Baylet, 
Béné (Maurice), 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide), 
Berthet, 
Besset, 
Billat, 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
Blondean, 
Boccagny. 
Boisseau, 
Bonnaire. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillavet, 
Calas. 
Cance, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean), 
Chatelain, 
Chêne. 
Cherrier, 
Cogniol. 


Coule. 


Plantier, 

Pominier (Pierre), 

Priou. 

Prisset, 

Privat, 

Quin-on. 

Raingeard. 

Rakoltovelo, 

Ramrel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Reille Soult, 

Réoyo, 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Revnès (Alfred), 

Ribeyre (Paul), 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sanglier, 

Sauvage, 

Schaîf. 

Scheider, 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Seitlinger. 

Senghor. 


Ont voté contre: 


Coquel. 

Cordillot, 

Cormier, 

Cot (Pierre), 

Coultant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier, 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy, 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Faure (Maurice), 
Lot, 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
‘reuse, 

Fourvel., 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparzon, 

Garat (Joseph), 

Garaudy, 

Garnier, 

Gaultier (André), 

Gazier. . 


Sesimaisons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet, 

Sourbet, 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
llenri). 

Temple, 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard, 

Thiriet. 

Tinguv (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignanconr, 

Tremolet de Villers. 

Triboutet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ture (Jean). 

Ulrich, 

Vahé. 

Varvier, 

Vassor. 

Vaugelade, 

Vavron, 

Viallel, 

Viatte. 

Vigier. 

Vignal (Joseph). 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre), 

Wasmer, 


Gernez, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mine Guérin (Rose), 

(uibert, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure, 

Guyon (Jean- 

Guyot ‘Raymond)}« 

Hamon (Marcel), 

ilenneguelle, 

Houdremont, 

Honphouet-Boigny, 

Hovnanian, 

Jaquet (Gérard), 

Jourd'hui 

Juge, 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 

Kriegel-Valrinont, 

Lacoste, 

Laforest 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime, 

Le Bail, 

Le Caroff, 

Leclercq. 

Leenhardt (Francis}s 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Lejeune (Max), 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Leroy. 

Lespian, 

Le Strat. 


Letoquart, 
Levindrey 
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Llantè. Minjoz. Mine Prin, Thoral. Tys. Verdier. 
Loustau, Mitterrand. Pronteau, Thorez (Maurice). Mme Vaillant- Vergès. 
Lussy (Charles), Moch (Jules), Prot. Titeux. Couturier. Mme Vermeersch. 
Mabrut, Mollet (Guy). Provo. 
Mailhe. Mond ourlaud. fals (Francis). ilon (Pierre), 
Mancey (André). Montel (Eugène), 
Mao (Hervé). Heute-Caonne: Ranoux. N'ont pas pris part au vote : 
Marguerite (Charles). | Mora, Regaudie. MM. 
Mariat (René). Morice (André). Renard (Adrien), Radie. Coulibaly Ouezzin. Konalté (Mamadou). 
Marin (Fernand). Moro-Giafferri {de),  [Révilon (Tony). Barry Diawadou, Diallo Saïfoulaye. Lecœur, 
Maroselli, Mouton. Mine Reyraud. Boganda. Diori Hamani. Lenormand (Maurice }, 
Marrane. Mudry. Rieu. Cheikh (Mohamed Duveau. Nouvelle-Caléaonie, 
Martel (Henri). Musmeaux. Rincent, Saïd). “ils Félix-Tchicaya. Lipkowski (Jean de), 
Martin (Gilbert), Naegelen (Marcel- Mme Rora. Clostermann. Gaillard (Félix). Lisette. 
Eure. Edmond), Rochet (Waldeck). Condat-Mahäiman. Keila (Munadou), sekou Touré. 
Marzin, Ninine. Roquefort 
Maton. Pagès, | Roucaute (Roger), Excusé ou ahsent par congé : 
Mayer (Daniel). Parmentier, Ardèche. 
Mazier. Paul (Gabriel). Ruffe (Hubert). MM, La Chambre (Guy). Puy. 
Mazuez (Pierre- Paumi (Bernard), [Mile Rumeau. Cupfer. Petit (Guy). Toutblanc. 
Fernand). Pelissou, sagnol Laborbe, Pleven (René), 
Mendès-France, Penven, Sauer + 
Mercier (André), Perche. 
Oise. Peron !Yves). 
Mérigonde, Pierraæ-d N'ont pas pris part au vote: 
Merle. Piette. segene. 
Pineau, M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Meunier (Pierre), Poirot. Thamier. 
Côte-d'Or, Pourtalet, Thibaud (Marcel), . 
Michel, Pranchère, Loire. Pans le présent scrutin, M. Lecæur, porté comme « n'ayant pas 
Midol, Prigent (Tanguy), Thomas (Eugène). pris part au vote », déclare avoir voulu voter « contre », 


Paris, — Imprimerie es Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


